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Décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement. 


Le Président de la République, 
Vu l'article 8 de la Constitution ; 


Vu les décrets du 27 mai 1959 portant acceptation de la démis- 
sion de membres du Gouvernement ; 


Sur la proposition du Premier ministre, 
Décrète : 


Art. 1%, — Sont nommés : 
Ministre de M, Pierre CHATENET. 


Ministre de l'agriculture. ...... Henri ROCHEREAU. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. ; 


Fait à Paris, le 28 mai 1959. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-671 du 26 mai 1959 portant publication du proto- 
cole d'accord entre le Couvernèment de la République fran- 
8 mai 1969. 


Le Président de la République, 

Sur proposition du Premier miaistre et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957; 

Vu l'ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959; 

Vu la délibération du conseil des ministres en date du 5 mai 
1959 autorisant le Premier ministre à signer un protocole 
d'accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République du Niger, 


Décrète : 


Art. 1*. — Le protocole d'accord entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement de la République 
du Niger du 8 mai 1959 et la convention du 12 mai 1959 passée 
en application dudit protocole seront publiés au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre délégué auprès 
2  wasdl ministre sont chargés de l'application du présent 

cre 


Fait à Paris, le 26 mai 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 


PROTOCOLE D'ACCORD 


ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET IE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE bu Nicen 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République du Niger, 


Considérant leur volonté commune de mettre en œuvre les dispo- 
sitions contenues dans la Constitution du 5 octobre 1958 instituant 
une Communauté fondée sur l'égalité et la solidarité ; 


Vu la loi du 410 janvier 1957 instituant une organisation com- 
mune des régions sahariennes et l'ordonnance du 4 février 41959, 
notamment son article 2 habilitant l'O. C. R. S. à préparer des 
conventions avec les Etats et les territoires limitrophes ; 


Vu le vœu adopté à l'unanimité par l’Assemblée constituante 
du Niger dans sa séance du 20 janvier 1959, 


Sont convenus de ce qui suit: 


Article 4er, 


(1) Le Gouvernement de la République française charge d'O.C.R.S. 
d'apporter sa coopération technique et financière au Gouvernement 
de la République du Niger en vue d'assurer le développement 
économique et social de la zone saharienne du Niger. 


(2) Le Gouvernement de la République du Niger fait siens les 
objectifs de l'O. C. R. S. tels qu'ils sont définis par les textes 
constitutifs de cette organisation et se déclare prêt à prendre toutes 
dispositions de nature à faciliter cette coopération. 


Article 2. 


Afin de favoriser le développement économique et social de son 
territoire, le Gouvernement de la République du Niger s’eflorcera 
d'adapter sa propre législation aux dispositions que le Gouver- 
nement de la République française a prises ou prendra pour attein- 
dre cet objectif dans la zone saharienne de sa compétence, 
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Artile 3. 


(1) Le Gouvernement de la République française accepte d'éten- 
dre le concours de YO. €. R. S. à tout le territoire du Niger, 
en ce qui concerne la recherche et la mise en valeur des matières 
stratégiques au sens de l’article 78 de la Constitution ainsi que 
des matières minières. 

(2) Le Gouvernement du Niger rend applicable sur l'ensemble 
de son territoire le régime juridique et fiscal de la recherche, de 
l'exploitation et du transport des hydrocarbures tel qu'il est défini 
par l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 19%58 et les textes 
subséquents, compte tenu des adaptations déterminées dans le docu- 
ment ci-annexé. 

Article 4. 


(1) La représentation de la République du Niger aux organes 
de l'O. C. R. S. est constituée romme suit: 
_— un délégué au comité technique; 
_— un délégué à la commission économique et sociale. 
(2) L'O. C. R. S. désignera un représentant auprès du Gouver- 
pement du Niger. 
Article 5. 


Toute question concernant l'application du présent accord sera 
soumise pour avis à une commission paritaire de quatre merabres; 
chaque Gouvernement notiflera à l'autre partie, dans les deux 
mois de l'entrée en vigueur du présent accord, le nom des deux 
membres qu'il désignés. 

La cour arbitrale de la Communauté, compétente pour connaître 
des litiges portant sur l'interprétation ou l'application de la présente 
convention par l'application de l’article 14 de l'ordonnance du 
49 décembre 1958 portant loi organique sur la cour arbitrale de la 
Communauté, ne pourra étre saisie qu'après consultation de Ja 
commission prévue à l'alinéa ie du présent article. 


Article 6. 


En tant que de besoin, le Gouvernement de la République du 
Niger et l'O. C. R. S. détermineront par conventions ou échanges 
de lettres les modalités d'application du présent accord, et notam- 
ment de son article 1e, | 

Une convention fixera, en particulier, dans le cadre des disposi- 
tions des textes constitutifs de l'O. C. R. &., le rôle que le délégué 
général de l'O. C. R. S. exercera dans les zones sahariennes de la 
République du Niger, et déterminera les facilités que le Gouverne- 
ment du Niger accordera dans ce but. 


Article 7. 


(1) Le présent accord entrera en vigueur au moment de sa 
publication au Journal officiel de la République française et au Jour- 
nal ofjiciel de la République du Niger. 

(2) 1 demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'un délai de un 
an après la réception par l'une des parties d'un avis de l'autre 
partie faisant connaître par écrit son intention d'y mettre fin. 


Fait à Paris, le 8 mai 1959, en double original. 
Le Premier ministre 
du Gouvernement de la République française, 


MICHEL DEBRÉ. 
Le président du conseil 
du Couvernement de la République du Niger. 
HAMANI DIORI. 


ANNEXE 


MODALITÉS DRS ADAPTATIONS PRÉVUES A L'ARTICLE 3 (ALINÉA 2} 


a) Champ d'application territorial de la loi: 


Remplacer « dans les zones de l'Organisation commune des régions 
sahariennes » par « sur le territoire de la République du Niger ». 


b) Autorité gouvernementale compétente pour les décisions d’attri- 
bution, de modification ou de retrait de permis de recherche ou de 
concession d'exploitation; 

Prévoir en remplacement des dispositiors de l'ordonnance : 

« La puissance publique du Niger (l'acte et l’autorité devant être 
dtierminés par la République du Niger) sur proposition du dé 
de l'O. C. R, faite après consultation du conseil général 

es mines ou du conseil d'Etat, chaque fois que ces institulions 
émettent un avis au cours de la p ure prévue pour les départe- 
ments sahariens. » 


(Les articles 4, 8, 12, 25, 35, 38, notamment, sont visés.} 


c} Autorités administratives intervenant dans le cours des diverses 
procédures : 


Remplacer « le: antorités ministérielles où administratives fran- 
Caises » par « le délégué général de l'O. C. R. S. ». 

d) Décisions prises eur avis con!orme du conseil général des mines 
et recours prévu devant le conseil d'Etat statuant au contentieux : 

. Ajouter « dont la compétence est étendue, sur ce pus avec 
l'accord du Gouvernement français et du Gouvernement de la Répu- 
blique du Niger, au territoire de la République du Niger, » 


(Les articles 7, 23, 41, 54 (71), notamment, sont visés.) 


e) Mesures réglementaires d'application : 


Dire: « Touies jes mesures réglementaires d'apglication de la pré. 
sente Jégislation prises par le Gouvernement français pour la zone 
saharienne de sa compétence sont, de droit, applicables sur le terri- 
toire de la République du Niger. Elles font l'obket d'une publication, 
À Je cas échéant, par arrêté du délégué général de 

», 


(Les articles 27, (72), 85, notamment, sont visés.) 

1) Mesures transitoires prévues aux articles 78 à 63 inclus: 

Les supprimer. 

9) Dispositions abrogeant la Kégislation antérieure (art. 85): 

Dire: « La présente législation abroge et remplace la législation 
antérieurement ap au Niger en celte malière. » 

h) Régime fiscal: 


Les dispositions fiscales vues au V sont applicab} 
territoire” de la République du Niger. 


CONVENTION DE COOPERATION 


ENTRE LE GOUVERNEMENT D& LA RÉPUBLIQUE DU Nice 
ET L'ORGANISATION COMMUNE DES RÉGIONS SAHARIENNES 


Le Gouvernement de la Républi du Niger et l'Organi 
commune des régions 


Agissant en exécution du protocol d'accord en date du 8 mai 1959 
intervenu entre le Gouvernement de la République française et le 
a 


Sont convenus de ce qui suit: 


Dans la zone saharienne du Niger comprenant la partie des cercles 
de Tillabery et de Filingue, située au Nord du parallèle passant 
par Ouallam, la subdivision nomade du cercle de Tahoua, la sub- 
division de Dakoro du eercle de Maradi, la subdivision de Tanout 
du cercle de Zinder, la totalité des cercles d’Agades, Gouré et 
N'Guimi, l'Organisation commune des régions sahariennes appor- 
tera son concours technique et financier tel qu'il est préva par 
ses textes constitutifs. 

L'Organisation commune des régions sahariennes recevra du Geu- 
vernement du Niger, conformément à l'alinéa 2 de l’article 6 du 
protocole d'accord, les attributions et les pouvoirs nécessaires à son 
intervention. 


Article 2. 


Le concours prévu à l'article précédent portera sur la mise en 
valeur, le développement économique et la promotion sociale, dans 
la zone ainsi définie — et notamment sur les matières suivantes : 
l'hydraulique, l'élevage, les communications et les télécommunica- 
tions, le financement de l'équipement en matière d'enseignement 
technique, d'enseignement de base et de santé. 


Article 3. 


Les principes directeurs de l’action à entreprendre en application 
des articles 1e et 2 de la présente convention sont définis par le 
déligué, général de l'Organisation, après avis de la commission 
économique et sociale de YO. €, R, S. 

Dans ee cadre, un programme général de développement pour les 
zones définies à l’article fer est élaboré par le Gouvernement du 
Niger avec la coopération technique de l'Organisation. 

Saisi de ce programme, le délégué général transmet au Gouver- 
nement du Niger ses propositions quant aux projets dont la réali- 
sation s'avère compatible avec l’ensemble des programmes dont 
la mise en œuvre incombe à l'O. C. R. S. 

Pour chaque opérotion on groupe d'opérations, les modalités du 
recours aux structures administratives et économiques locales, 
éventuellement aux organismes spécialisés, seront déterminées par 
des dispositions particulières. 
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Article 4. 


Dans le domaine de la recherche minière, les programmes géné- 
raux sont établis par le Gouvernement de la République du Niger 
sur proposition de l'O. C. R. S. qui fera appel, en tant que de 
besoin, aux organismes spécialisés. 

Dans le cadre de ces programmes, l'O. C. R. S. favorisera eur 
le plan technique et financier les éludes de base et les travaux 
de recherche. Elle prêtera son concours au Gouvernement de la 
République du Niger pour l'instruction des titres miniers et l'ap- 
plicatim de la réglementation en la matière. 

Le Gouvernement du Niger mettra à la disposition de l'O. C. R.S. 
tous moyens nécessaires à l'exécution de cette tâche. 


Article 5. 


Désireux de favoriser, sur son territoire, le développement des 
entreprises privées, qui concourent à l'essor économique et à la 
promolion sociale, le Gouvernement du Niger demanle que leur 
financement puisse bénéficier le plus largement possible, pour les 
programmes définis à l’article 3, de dispositions analogues à celles 
qui ont été prises dans la zone saharienne de la République fran- 
çaise. 

Le Gouvernement du Niger, se référant notamment à l'ordonnance 
ne 58-1218 du 18 décembre 1958, relative aux sociétés sahariennes 
de développement, et à l'arrêté da 14 janvier 1959 relatif aux inter- 
ventions financières de l'O. C, R. S., affirme son adhésion pleine et 
entière aux objectifs de mise en valeur et à la politique d’inves- 
tissement ainsi définis. 


Article 6. 


Le financement des opérations de l'O. C. R. S. sera assuré selon 
l'une des procédures comptables ci-après: 

Le règlement des dépenses par l'agent comptable de l'O. C. R.S. 
ou son représentant (régisseur d'avances ou agent comptable 
délégué); 

Versement de participations à la République du Niger, aux termes 
de conventions particulières. Celles-ci préciseront s'il s'agit de parti- 
cipations d’un montant forfaitaire, assorties d’un contrôle technique, 
ou de participations avec affectation déterminée et production ulié- 
rieure de documents justificatifs, 


toute autre formule spécialement agréée par les deux parties. 


Article 7. 


Le représentant de l'O. C. R. S. prévu au deuxième alinéa de 
l'article 4 du protocole d'accord coopère avec le Gouvernement 
de la République du Niger à l'élaboration du plan général de 


développement. 


Fait à Paris, le 12 mai 1959, en double original. 
Le délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le président du conseil 
du Gouvernement de la République du Niger, 
HAMANI DIORL. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Rectilicalit au Journal officiel du décembre 1958: 

P 119%, colonne de droite, 16° ligne, au lieu de: « Negre 
(Emile), 2% avril 1953, petit choix », lire: « Negre (Emile), 24 avril 
951, petit choix ». 

Page 11951, colonne de gauche, 48° ligne, au lieu de: « Martin 
(Pierre), 26 avril 1955, ancienneté », lire: « Martin (Pierre), % dé- 
cembre 1955, anciennelé ». 


Rec‘ificatif au Journal officiel du 1959: page 3608, colonne 
ues 
, Vire: « M. Bachy (Jasques 


MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant non-approbation par- 
tielle d'une délibération n° 59-11 de l'assemblée territoriale 
de la Polynésie française suspendant ou réduisant les droits 
de douane sur certains produlis. 


Le Président de la République, 


” Sur le rapport du Premier ministre et du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu le décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954 et le décret 
n° 56-650 du 26 juin 195€ pris pour son application et les textes 
subséquents ; 

Vu le décret du 25 octubre 194% portant création d'une assem- 
blée représentative dans les Etablissements français d'Océanie, 
modafié par la loi n° 32-1173 du 21 octobre 19%52, relative à la 
composition et à la formation de l'assemblée territoriale ; 

Vu la délibération n° 59-11 du 3 février 1959 de l'assemblée 
territoriale de la Polynésie française ; 

Vu les avis du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’industrie et du commerce, du minis- 
tre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
-biques ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 1e. — La délibération n° 59-11 du 3 février 1959 de 
l'assemblée territoriale de la Polynésie française, portant sus- 
pension ou réduction des droits de douane spplicables À l'im- 
portation de certaines marchandises en Polynésie française, 
n'est pas anprouvée en ce qui concerne les marchandises figu- 
rant au tableau ci-après: 


NUMÉROS 
du tarif douanier 
de la Polynésie 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


1148 Gruau, semoule, grains mondés, perlés concassés. 
Sulfamides. 


29-36 

Provitamines et vitamines (y compris les concentrats) 
nalurelles ou reproduites par synthèse, mélangées 
ou non entre elles, même en solutions quelconques. 

29-14 

38-07 


Antibiotiques. 


Essence de térébenthine ; essence de bois de pin ou 
essence de pin, essence de papeterie au sulfate et 
autres solvants ierpéniques provenant de la distil- 
lation ou d'autres traitements des bois de conifères ; 
dipenihène brut, essence de papeterie, huile de pin. 


28 13 Compositions pour le décapage des métaux: flux à 
souder et autres compositions auxiliaires pour le 
soudage des métaux; pâles et poudres à souder, 
composées de matériel d ++ ar et d'autres produits ; 
compositions pour l'enrobage ou le fourrage des 
électrodes et uettes de soudage. 


39-07 Ouvrages en matières des nos 39-01 à 39-06 inclus: 
C2a | — En cellulose régénérée. 


48-16 Boîtes, sacs, pochettes, cornels et autres emballages 
en papier ou carton : 


A — Emballaces en panier (sacs, sachets, pochettes, 
cornels, housses et similaires et caissettes 
plissées) : 


A! — — Pour l'emballage des produits laitiers frais. 
A 2 — — Autres. 

B — Emballages en carton : 

B1 — — Pour l'emballage des produits laitiers. 

B2 — — Autres. 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre délégué auprès 
du Premier ministre sont chargés de l'exécution dn présent 


décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 28 mai 1959. 
C. DE GAULLE. 

Par lc Président de la République: 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 


Le mimstre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
.ROPERT BURON, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret 
de démissions presentées 


Par décret en date du 29 mai 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont acceplées les démissions de leurs fonctions 
présentées par: 

M. Millon (Jean-Claude), juge sugpiéent dans le ressort de Ja 
cour d'appel d'Abidjan, pour compiler du 12 janvier 19,59. 

M. Monod (Jean-Pierre), juge suppléant dans le ressort de la cour 
d'appel de Brazzaville, pour compter du 1e janvier 195%. 

M. Wagret (Jean-Michel, juge au tribunal de première instance 
de Brazzaville, pour compter du 2 octobre 1958. 


Décret du 29 mal 1959 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 29 mai 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés: 

Juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de Cotonou, 
pour compter du 230 septembre 1958, date d'expiration de son stage 
réglementaire, M. Anache, attaché au parquet du procureur général 
près la cour d'appel de Dakar. 

Juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de Bamako, 
M. Carriat, attaché au parquet du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Marseille. 

Juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de Tananarive, 
pour compler du 29 novembre 198, date d'expiration de son stage 
M. Doppia, atlaché au parquet du procureur général 
près ladi'e cour d'appel. 


Par décret en date du 29 mai 1959, vu l'avis du Conseil supérieur 


de la magistrature : 

Il est mis fin aux dispositions du décret du 29 juillet 41958 
nommant: 

M. Badets, à la suite, juge au tribunal de 2 classe de Bouaké. 

M. Herbecq, à la suite, juge au tribunal de 2 classe de Libreville, 
et les plaçant dans la position dite « sous les drapeaux », 


Sont nommés : 

Juge de 2e classe, à la suile, au tribunal de mière instance 
de Bamako, M. Badets (magistrat du 5° grade, 3° échelon). 

s de 2° classe, à la suile, au tribunal de première instance 
de Fianarantsoa, M. Herbecqg (magistrat du % grade, 3 échelon). 


Décret du 29 mai 1959 
portant nomination de magistrats d'outre-mer. 


Par décret en date du 29 mai 19%9, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés, à grade égal: : 

Président de chambre à la cour d'appel de Tananarive, en rem- 
lacement de M. Noël, décédé, M. Ozoux, président du tribunal de 
re classe de Majunga. 

Conseiller à la cour d'appel d’Abidjan, poste vacant, M. Cayssalie, 
président du tribunal de 2 classe de Lomé. 

Conseiller à la cour d'appel d’Abidjan, en remplacement de 
M. Ilaag, M. Pia, conseiller à la cour d'appel de Bamako. 

Conseiller à la cour Lo de Bamako, en remplacement de 
M. Pia, M. Haag, conseiller à la cour d'appel d’Abidjan. 

Conseiller à la cour d'appel de Brazzaville, en remplacement de 
M. Jeanson, nommé conseiller à la cour d'appel de Nouméa, 
M. Micouin, président du tribunal de 2° classe de Bouaké. 

Président du tribunal de 1re classe d’Abidjan, en remplacement 
de M. Bourgeois, M. Ferrey, président du tribunal de 1re classe de 
Tananarive. 

Président du tribunal de 1re classe de Tananarive, en remplace- 
ment de M. Ferrey, M. Bourgeois, président du tribunal de 1re classe 
d’Abidjan. 

Président du tribunal de 2° classe de Bouaké, en remplacement 
de M. Micouin, M. Darrigrand, président du tribunal de 2° classe 
de Garoua. 

Vice-président du tribunal de 2° classe de Kaolack, en remplace- 
ment de M. Monney, placé en posilion de détachement, M. Benech, 
juge de paix à compétence étendue de 1re classe de Mango. 

Vice-président du tribunal de 2e classe de Gagnoa, en remplace- 
ment de M. de Rozario, admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite, M. Costalat, magistrat du 4° grade précédemment 
en service au tribunal de 2° classe de Lomé. 

dage au tribunal de 1re classe de Brazzaville, en remplacement 
de M. Wagret dont la démission a élé acceptée, M. Baccard, juge, 
à la suite, audit tribunal. 

 - au tribunal de 1re classe d’Abidjan, en remplacement de 
M. Creppy, M. Dubourdieu, juge au tribunal supérieur d'appel de 
ire classe de Nouméa. 

au tribunal de classe de Tananarive, poste vacant, 
M. Thierry, magistrat du 4 grade. 

Juge d'instruction au tribunal de 2 classe de Kaolack, en rempla- 
cement de M. Becquet, M. Nivet, juge d'instruction au tribunal 
de 2 classe de Mopti. 

Juge d'instruction au tribunal de ?* classe de Mopti, en rem- 
placement de M. Nivet, M. Becquet, juge d'instruction au tribunal 
de 2 classe de Kaolack. 

Juge au tribunal de 2° classe de Niamey, poste vacant, M. Cailu- 
coli, juge de paix à compétence étendue de 2 classe d'Atakpamé. 

Juge au tribunal de 2° classe de Fort-Archambault, en rempla- 
cement de M. Lelièvre, placé en congé de longue durée, M. Pelileau, 
juge de 2 classe, à la suite, au tribunal de Brazzaville, 

Juge de 2° classe, à la suite, au tribunal de Cotonou, M. Creppy, 
juge de 2e classe au tribunal d’Abidjan, occupant en fait des tonc- 
ions de juge de 1re classe audit tribunal. 

Juge suppléant dans le ressort de la cour gopre de Bamako, 

ste vacant, M. Oriol, juge suppléant du ressorl du tribunal de 
2 classe de Lomé. 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 21 mai 1959: 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Mélayer (Jean-Baptiste-Antoine), huissier de justice à la rési- 
dence de Muzillac (Morbihan). 

M. Vieillard (Lucien-Joseph-Noël}, huissier de justice à la rési- 
dence de Capestang (Hérault). 


Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 29 avril 1959 aux 
termes desquelles M. Marcel (Elienne-Eugène-Léon) a été nommé 
greflier du tribunal d'instance de Laval (Mayenne), en remplace- 
ment de M. Wargny (Philippe-André-Joseph), démissionnaire. 


Sont nommés : 

M. Falcymagne (René-Léon-Marie), notaire à la résidence de Gra- 
mat, canton de ce nom (Loti, en remplacement de M. Magnol 
(Ernest), démissionnaire. 

M. Grosjean (Bernard Marie-Joseph-Théophile), notaire à la rési- 
dence de Manonville, canton de èvre (Meurthe-et-Moselle), en 
remplacement de M. Grosjean (Georges), démissionnaire. | 

M. Quilton (Joseph-Maurice-Eugène), notaire à la résidence de 
Steenbecque, canton d'Hazebrouck (Nord), en remplacement de 
M. Decoster (Paul-Henri-Cornil), démissionnaire, 

Mlle Knorr-Gilson (Claude-Françoise-Simone-Mauberte), greflier 
du tribunal d'instance de Paris (17°), en remplacement de M. Knorr 
(Pierre-Jean-Marie-Joseph), son père, décédé. 

M. Pierre (Roger-Albert-Antoine), greffier du tribunal d'insta 


de Beauvais (Oise), en remplacemen: de M. Lecureur (Jean-Jose 
Laurent-Ghisiaiu}, démissionnaire. 
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‘ M. Créleur (Jean-Marie), huissier de justice à la résidence de 
Valenciennes (Nord), en remplacement de M. Créteur (Marcel), son 
père, démissionnaire. 

M. Fron (ClaudePierre-Marcel), huissier de justice à la résidence . 
de Paris, en remplatement de M. Baclet (Paul-Jules-René), démis- 
sionnaire, 

M. Métayer (Jean-Baptiste-Antoine), huissier de justice à la rési- 
dence de Pontchâteau (Loire-Atlantique), en remplacement de 
M. Bilaud (MauriceSfarcel), dont la démission a été acceplée par 
arrèlé du 31 juillet 1958 

L'honorariat est conféré à: 

M. Delarue (Fernand-Cyriaque-Théodore), ancien notaire à la rési- 
dence de Bre (Oise). . 

M. Rellanger (Louis-Lucien-Armand}), ancien huissier de justice à 
la résidence de Paris 

M. Léger (Aïbert-Eugène-Joseph), ancien huissier de justice à la 
résidence de Saint-Maur-des-Fossés (Seine). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret n° 659-614 portant publication de la convention générale 
franco-espagnele de sécurité sociale et de l'accord complémentaire 
Signés le 27 juin 1952. 


Rectificatift au Journal officiel du 13 mai 1959: 

Page 4949, ire coloane, titre chapitre 1#, article 6, % ligne, 
au lieu de: « les périodes reconnues équivalentes », lire: « les 
périvdes d'assurance ou les périodes reconnues équivalentes ». 


Page 4950, > colonne, titre 11, chapitre 6, article 17, paragraphe 17, 
au lieu de’ « établies par les travailleurs espagnols », lire; « éla- 
blies pour les travailleurs espagnols ». 


Création d'une commission administrative paritaire compétente 
à l'égard du personnel du corps des conseillers civils. 


Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères, 

Vu l'ordénnance n° 59-214 dû 4 février 19% relalive au statut 
général des fonctionnaires; 

Vu l'ordonnance ne 59-345 du 4 février 1959 relative à la siluation 
des contrôleurs civils du Ma:oc et de Tunisie el de: adjohus de 
contrôle du Maroc; 

Vu le décret ne 59-207 dn 14 février 1959 portant rèriement d'admi-. 
nistration publique. relatif aux eémmiss ons âdministralives peri- 
juires et aux comités techniques paritaires; 

Vu le décret ne 59-552 du 21 avril 1959 relatif au statut particulier 
des conseillers civils et attachés civils, : 

Art, 1e, — est inslitué au ministère des affaires étrangères, 
euprès du directeur général du personnel et de l'adr:inistration 

inérale. une commission admioistralise paritaire © mpétente à, 
égard du personnel du corps des conseillers civils. 


Art, 2. — La composition de celle commission est fixée comme ‘ 
t: 
NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
COMMISSIONS 


edministratives paritaires: 


du personnel, 
Titulaires. Sappléants | Tilulaires. Suppléants. 


de l'administration. 


Conseillers civils hors 
Conseillers civils de 
classe exceptionnelle. 
Conseillers civils de 
ire classe... 
Conseillers civils de 
2e 


Art. 3. — Le vote a lieu par correspondance dans des conditions 
qui seront fixées par arrêté du ministre des aflaires étrangères, 


Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 


République française. 


Fait à Paris, le 22 mai 1959. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPH GAND. 


> Le ministre des afJaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 


JAQUES VIMONT, 


_ Fait à Paris, le 2? mai 1959. 


Le directeur du personnet et de l'administration générale, 
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à l'égard du portonnel du des attachés civils, 


Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères, 


Vu l'ordonnance ne 39-244 du 4 février 4% relalive au statut 
général des fonctionnaires; 

Vu l'ordonnance ne 59-M5 du 4 février 1959 relative à la situation 
des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie et des adjuinis de 
contrôle du Maroc ; 

Vu le décret ne 59-907 du 14 février 19% portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux aduinistratives pari- 
taires et aux comités techniques 

Vu le décret ne 59-552 du 21 avril 1959 relauf au slalul parliculier 
des conseillers civils et attachés civils, 


Arrêtent : 


Art, fe, — Il est institué au ministère des affaires étrangères, 
anyrès du direcleur général du personnel et de j'administralion 
énérale, une corumission administrative purilaire compétente à 
égard du personnel du corps des attachés civils. 

Art. 2. — La composilion de celle commission est fixée comme 
suit : 


NOMBRE DE REPRR-ENTANTS 


COM MISSIONS 
administratives paritaires. 


de du personael, 


Titulaires. | Suppléants. | Titulaires. | Suppléants, 


Attachés civils de 

classe exceptionnelle. 
Attachés civils de 
Attachés civils de 
Attachés 


+ 
+ 
19 


Art. 3. — Le vote a lieu par corresrondance dans des conditions 
qui seront fixées par arrélé du ministre des affaires étrangères. 

Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
culion du présent arrûié, qui sera pubié au Journal oj/iciel de la 
République française. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premer ministre et par délégation 
Le directeur géntral de l'administration 
et de la Jonction publique, 
GAND. 
Le ministre des afJa:res étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
JACQUES VIMONT, 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 2% mai 1959, les contrôleurs civils du Maroc et de 


Tunisie sunt intégrés dans le corps des conseillers civils à la date 


du 8 février 1954 el classés ainsi qu'il suit, par application du 
concordance figurant à l'articté 5 du décrel 552 du 
2U avri 


Conseillers civils hors classe, % échelon. 


MM Capilant (Marcel), avec ancienneté du 1% décernhre 19:83 
Gantes (Henri), avec ancienneté du fer avril 1952. 
Ilardy avec ancienneté du octobre 1953. 
Pailhes (Louis), avec ancienneté du 4 décembre 1953. 
Russière (Alber!l), avec anciennelé du fer mars 1954. 
Ramona (René), avec ancienneté du 1° mai 1951. 
Guyader (Albert), avec ancienneté du 18 juin 1954 
Watin (René), avec anciennelé du 1er décembre 1951. 
Bardin (Pierre), avec ancienneté du 21 décembre 1254. 
Delalosse (Charles), avec ancienneié du 17 norembrs 1955. 
Henry (Jacques), avec ancienneté du 4 janvier 4956. 
Simoneau (Louis), avec ancienneté du 1956. 
Janin (Marcel), avec anciennelé du 5 août 19556. 
Forichon (Robert}, avec ancienneté du 1* septembre 1958. 
Guedon (Robert), avec ancienneté qu 1er décembre 1936, 
Leblanc (Jean), avec anciennelé du {+ janvier 1957. 
Chauvel (Germain), avec ancienneté du 4er yanvier 1957. 
Coustaud (Maurice), avec ancienneté du fer juillet 1957, 
Guiraud (Pierre), avec ancienneté du {+ novembre 19517. 
Re] (Lucien), avec ancienneté du 4° janvier 1958, 
Perrin (Maurice-Henri). avec ancienneté du 4e janvier 1958, 
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Robert (Gérard), avec ancienneté du 4er août 1958. 

Piasse (Jean), avec ancienneté du fer septembre 1958. 
Bourgouin avec ancienneté du 1er octobre 1958. 
Nicolas (André), avec ancienneté du 1er octobre 1958. 
Cazenavelte (Jean), avee ancienneté du fer janvier 1959, 
Evia (Guy), avec ancienneté du 1er février 1959. 


Conseiliers civils hors classe, 1er échelon. 


Guerin (Maur), avec ancienneté du 24 avril 1955 
Massonaud (Adrien), avec anrienneté du 16 février 1956. 
Palustran (Pierre), avec ancienneté du fer janvier 1957. 
Baly (Maurice), avec anciennelé du 1er janvier 1957. 
Krafl (Maurice), avec anciennelé du {er mars 1957. 
Hallaire (Jean), avec ancienneté du fer mai 1957. 

Bazin (lleuri), avec anciennelé du 15 août 1957. 

Gruner (Roger), avec ancienneté du 1er octobre 1957. 
Foissy (Pierre), avec ancienneté du 17 novembre 1957. 
Fresneau (Léon), avec ancienneté du 15 décembre 1957, 
Barbarin (André), avec ancienneté du 1° février 1958. 
Guillaume (Albert), avec ancienneté du 16 février 1958. 
Gaudibert (Paul), avec ancienneté du 16 février 1958. 
Berthier (Paul), avec ancienneté du 1+r juillet 1958. 
Teulieres. (André), avec ancienneté du 1e décembre 1968. 
Prelol (Pierre), avec anciennelé du 16 décembre 1958. 


Conseillers civils de classe exceptionnelle, 


. Ramona (Raoul), avec ancienneté du 1er janvier 1957. 


Bouteille (Jacques), avec ancienneté du 4° mars 41957. 

Miche! (Pierre), avec ancienneté du fer août 1957. 

Jacquin (Paul-Hubert), avec ancienneté du 1er octobre 4957. 
Laurent (llenri), avec ancienneté du 1 janvier 1958. 

Hermet (Louis), avec ancienneté du fr janvier 1958, 

Brucker (Albert), avec ancienneté du 16 avril 1958. 

Martin de La Bastide (Henri), avec ancienneté du {er mai 4968. 
Lombard (Henri), avec ancienneté du 21 mai 1958. 


Conseillers civils de 1re classe, & échelon. 


Yvon (Michel), avec ancienneté du 10 juin 1955. 

Rossel (François), avec ancienneté du 4 février 1957. 

Perrin (Maurice-Pierre), avec anciennelé du 2 septembre 1957. 
Biberson (Pierre), avec ancienneté du 19 mai 1958. 

Riyaille (Yves), avec ancienneté du {er juin 1958. 

Dailier (Claude), avec ancienneté du 21 juin 1958. 

de Falguerolles (Godefroy), avec du 8 octobre 41958. 
Bassano (Louis), avec ancienneté du 14 octobre 1958, 

Barbault (Roger), avec anciennelé du 21 novembre 1958, 
Bauer (Paul), avec ancienneté du % décembre 49%58. 


Conseillers civils de classe, échelon. 


Iuguet (Henri), avec ancienneté du 26 février 1957. 
Alline (Augustin), avec ancienneté du 7 mars 1957, 
Dersy (Serge), avec ancienneté du 8 mai- 1957, 

Brun (Olivier), avec ancienneté du fer août 41957. 
Martin (Franz), avec ancienneté du 4 août 1957. 

Denis (Jean), avec ancienneté du 18 septembre 1957. 
Robine (Léon), avec ancienneté du 11 novembre. 1957. 
Milcent (Louis), avec ancienneté du 24 novembre 1957, 
Morel (Louis), avec ancienneté du 10 avril 1958. 
Rieu (Jean), avec ancienneté du 14 juillet 1958. 


Maurice (Raymond), avec ancienneté du 2 août 1958, î 


Jourdan (Jacques), avec ancienneté du 18 sepléembre 1958, 


Wagner (Eugène), avec ancienneté du 11 décembre 1958. : 
avec ancienneté du 16 décembre 19%8. ! 


Beguin (Mars), 
Maniere (Henry-Jean), avec ancienneté du 16 décembre 1958, 
Fleury (Jean), avec anciennelé d'u 16 décembre 1958. 


Miot (F+rnand), avec ancienneté du 16 décembre 1958. 


Paquet (Guy), avec ancienneté du 16 décembre 1958, 
Piton (Marcel), avec ancienneté du 16 décembre 158, 
Lunet (Pierre), avec anciennelé du 31 décembre 1958. 


Conseillers civils de 1r classe, > échelon. 


. Jeanclaude (Fernand), avec ancienneté du 16 décembre 1966. 
Chaulet (Bernard), avec ancienneté du 16 décembre. 1956. 
Bazy (Guy), avec ancienneté du fe novembre 1958, 

Fuchs (Jean), avec ancienneté du 7 décembre 1958. 

Trolle (Paul), avec ancienneté du 15 décembre 1958. 
Deroualle (Jacques), avec ancienneté du 1e janvier 1959. 
Prugnaud (André-Jean), avec anciennelé du 5 février 1959 
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Conseillers civils de classe, échelon. 


MM. Berland (Robert), avec anciennelé du 15 “mai 1957. 
de Buller (Jacques), avec ancienneté du 1er quin 1957. 
Boisvieux (Roger), avec añciennelé du fer juillet 1957. 
Jecomte (Michel), avec anciennelé du seplembre 1957 
Migue] (Francis), avec ancienneté du 135 octobre 1957. 
Leandri (Jean), avec ancienneté du 1er décembre 1957. 
Meudic (Jacques), avec ancienneté du fer décembre 1957 
Clisson (Jean), avec ancienneté du 1er décembre 1957. 
Leca (Antoine), ancienneté du décembre 4957. 
Bazin (Paul), avec ancienneté du 16 mai 1958. 
Stehelin (Guy), avec anciennelé du fer août 1958. 


Conseillers civils de 2 classe, G échelon. 
MM. Reverdy (Paul), avec ancienneté du {7 novembre 1954. 
Marcassuzaa . (Pierre), axec, anciennelé du 1er. octobre 1955. 
Lepage (Marcel), avec ancienneté du 1er décembre 4955. 
Dupont (Yves), avec ancienneté du 1er décembre 1955. 
Bascoul (Pierre), avec anciennelé du er décembre 155. 
Delhome (Jacques), avec ancienneté du 16 mai 1956, 
Lacombe (Paul), avec ancienneté du 16 mai 1956. 
Brisset (Pierre), avec ancienneté du 8 août 1956. 
Maraval (Paul), avec ancienneté du 18 seplembre 1956. 
Blachier (Fernand), avec ancienneté du 13 décembre 1956. 
Prevost (Robert), avec ancienneté du 4er février 1957. 
Roche (Alexandre), avec ancienneté du 1 juin 1957, 
Senac de Monsembernard (Guy), avec ancienneté du 22 

vier 1958. 

Thevenin (Jean), avec ancienneté du 8 mars 1958. 
Humbert (Pierre), avec anciennelé dn 11 juin 4958. 
Chevalier Le More (Guy), avec ancienneté du 4 octobre 1958. 
Longerinas (Jacques), avec anciennelé du fer février 1959. 


jan- 


Conseillers civils de 2 classe, 5 échelon, 


. Richard (Alfred), avec ancienneté du 1er juin 4957. 
Descours (Gérard), avec ancienneté du 4% juillet 1957. 
Bescond (Jean-Pierre), avec ancienneté du 10 février 1958. 
Legrand (Jacques), avec ancienneté du 29 mars 1958. 
Jouanlanne (Mauricé), avec ancienneté du fer avril 1958. 


Conseiller civil de % classe, & échelon. 


M. Delille (René), avec anelenneté du ter février 1958. 


Toutefois, en application des dispositions de l'artic'e 11 du décret 
ne 59-552 du 21 avril 1959. les contrôleurs civils dont les noms 
suivent conservent le bénéfice des indices afférents au dernier 
traitement fonctionnel qu'ils ont perçu: 


Indice net aneien 750. 
M. Massonaud (Adrien), avec anciennelé du 4er mars 1956. 
Indice net ancien #0. 


MM. Capitant (Marcel), avec ancienpelé du norembre 1953. 
Gantes (Henri), avec ancienneté du {er jenvier 1955. 


Par arrêté du 28 mai 1959, les adjoints de contrôle dn Maroc 
sont intégrés dans le = # des attachés civils à la date du 8 février 
1959 et classés ainsi-qu'il suit par application du tableau de concor 
dance figurant à l'article 140 du décret ne 19-552 du 21 avril 19%9% 


Attachés civils de classe exceptionnelle, 2e échelon. 
M. Pretti (Louis), avec ancienneté du 1er décembre 1958, 


Altachés civils de classe exceptionnelle, 1 échelon. 


MM. Maurice (Jean), avec ancienneté du 4 mars 1957. 
Quent (Robert), avez ancienneté du 1er janvier 1958. 
Bocabeille (Georges), avec ancienneté du 4 octobre 1958. 


Attachés civils de classe, échelon. 


MM. Bernard (Jean), avec ancienneté du 4e novembre 1954, 
Mongrelet (Louis), avee ancienneté du 30 mai 1%56. - 
Contard (Germain), avec ancienneté du 4 octobre 1957. 
Laveau (Pierre), avec anciennelé du 21 décembre 1957 
Thauvin (Marcel), avec ancienneté du 4 novembre 1958. 
isnard (Hubert), avec ancienneté du 9 janvier 1959, 
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Attachés civils de re classe, 3 échelon. 


Coz (Alexandre), avec ancienneté du 14 février 1957, 
Barioulet (Guy), avec ancienneté du 22 février 1957. 
Gandelin (Jean-Marie), avec ancienneté du 6 mars 1957. 
Jourdan (Francis), avec ancienneté du 13 mars. 1957. 
Marque (Jean), avec ancienneté du 4 juillet 1957. 

Dufeu (Alexandre), avec ancienneté du 2 août 1957. 
Orthlieb (Robert), avec anciennelé du 1e septembre 1957. 


Attachés civils de 1re classe, 2 échelon. 


. Maynard (Jacques), avec ancienneté du 8 décembre 1955. 


Monsempes (Amédée), avec ancienneté du 412 avril 1957. 
Dumas (Roger), avec ancienneté du 4 mai 1957. 

Bonamy (André), avec ancienneté du % novembre 1957. 
Carbonnières (Jean), avez ancienneté du 12 février 1958. 
Mantoy (Georges), avec ancienneté du 26 août 1958. 
Lacombe (Paul), avec ancienneté du 16 décembre 1958. 
Vors (Pierre), avec ancienneté du 30 décembre 1958. 
Thibaudet (Jacques), avec ancienneté du 4 janvier 1959. 
Ros (Joseph), avec ancienneté du 15 janvier 1959. 


Attachés civils de 1re classe, 4er échelon. 


Mozziconacci (Fernand), avec ancienneté du 1er mars 1957. 
Bourseiller (Hervé), avec ancienneté du 1°° avril 1957. 
Bellis (André), avec ancienneté du 4° juillet 1957. 
Vesin (Robert), avec ancienneté du 15 décembre 1957. 


Attachés civils de 2e classe, & échelon. 


. Delbose (Maurice), avec ancienneté du 11 février 1954 


Coche (François), avec ancienneté du 1er mai 1957. 
Gastaud (Michel), avec ancienneté du 4er juin 1957. 
Zimberlin (Philippe), avec anciennelé du 21 juin 1957. 
Torcatis (Guy), avec ancienrñelé du 4° septembre 1957, 
Dumon (Pierre), avec ancienneté du 21 octobre 1957. 
Azau (Pierre), avec ancienneté du novembre 1957. 
Duffaud (Jean), avec ancienneté du 18 mars 1958. 
baleyte (Robert), avec ancienneté du 1er décembre 1958. 
Barthe (Jean), avec ancienneté du 1er février 1959, 


Attachés civils de 2 classe, 3 échelon. 


Contie (Francis), avec ancienneté du 4er janvier 1959. 
Dubue (Jean), avec ancienneté du 4er janvier 19959. 

Cuenot (Jacques), avec ancienneté du {er janvier 1959. 
Duranthon (Jacques), avec ancienneté du 1er janvier 1959. 
Husson (Daniel), avec ancienneté du 1er janvier 1959, 
Ceccaldi (Paul), avec ancienneté du‘4er janvier 1959, 
Taton (Réné), avec ancienneté du 1er janvier 1959, 


Attachés civils de 2 classe, 1% échelon. 
Ollier (Claude), avec ancienneté du 1er janvier 1955, 


Attachés civils de 3 classe, 4 échelon. 


. Portes (Jean-Marie), avec ancienneté du 4er janvier 1955, 


Chadeyron (Lucien), avec ancienneté du 4er janvier 195. 
Crepon (Jacques), avec anciènneté du 16 avril 1956. 
Simon (Gérard), avec ancienneté du 1er mai 1957. 
Poveda (Alexis), avec ancienneté du 2 juin 1957, 

Martinet (Yves), avec ancienneté du 16 octobre 1957. 
Negroni (Maurice), avec ancienneté du 16 octobre 1957. 
Houard (André), avec ancienneté du 1er novembre 1957. 
Baux (Roger), avec ancienneté du 6 novembre 1957. 
Guyomard (Paul), avec ancienneté du 20 novembre 1957. 
Leflon (Michel), avec ancienneté du 24 avril 1958. 
Aimbec (Pierre), avec ancienneté du 24 avril 1958. 

Alberti (Serge), avec ancienneté du 24 avril 1958. 
Duffau (Jean), avec ancienneté du 6 octobre 1958. 
Thuillier (Claude), avec ancienneté du 24 octobre 1958. 
Calvy (Christian), avec ancienneté du 24 octobre 1958. 
Guidon (Jean-Pierre), avec ancienneté du 24 octobre 1958. 
Sieutat-Lacaze (Jean), avec ancienneté du 24 octobre 1958. 
Maynot (Claude), avec ancienneté du 28 octobre 1958. 
Mangeot (Georges), avec ancienneté du 4er novembre 1958. 
Alaux (Fernand), avec ancienneté du {+ novembre 1958. 
Massias (Jean), avec ancienneté du 1° novembre 1958. 
Combes (Henri), avec ancienneté du 1er novembre 1958. 


Attachés civils de 3% classe, 3 échelon. 


. Franco (Henri), avec ancienneté du 19 mars 1957. 
Guyot (Jean-Pierre), avec ancienneté du 24 octobre 1957. 
Courcelle (Gabriel), avec ancienneté du 24 octobre 1957. 


—+ 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 27 mai 1959 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'’horineur. 


Par décret en date du 27 mai 19%, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 14: mai 1959 portant que la nomination de ce 
décret est faite en conformité des lois, crets et règlements en 
vigueur, est nommé au grade de chevalier dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 

M. Peyronie (Georges), ingénieur divisionnaire des services tech- 
niques de la ville de Paris; Jo ans de fonction publique et de ser- 
vices militaires. 


Modifications aux circonscriptions territoriales de communes, 


Par arrêté du préfet de la Manche en date du 17 mars 1959, les 
circorscriptions territoriales des communes de Saint-Lô (canton et 
arrondissement de Saint-Lô) et d'Agneaux (mêmes canton et arron- 
dissement) sont modifiées comme suit: 

Sont transférées de la commune d'Agneaux à la ville de Saint-Lô: 

a) Au Sud-Ousst de la Vire, uae portion de territoire d’une super- 
ficie évaluée à 6 hectares 93 ares 84 cenhares; 

b) A l'Ouest de la voie ferrée Lison—Lamballe, une portion de terrl- 
taire représentant une superficie totaie estimée à 2 hectares 18 ares 
J0 cenliares. 


Est transférée de la ville de Saint-Lô à la commune d'Agneuux 
la portion de territqire sur laquelle ont été remembrés les com- 
merçants de l’ilot Ax, à l'angle de la route de Coutances et de la 
rue Guiliaume-Michel. 

La nouvelle limite sfparative des deux communes est représentée 
par un trait rouge sur les plans annexés audit arrêté. 


Les chiffres de la populalion des communes ci-dessus visées, tels 
qu'ils résultent du dernier recensement, sont les suivants 
‘ . de Saint-Lô. — Avant: 13.002 habitants, après: 13.023 habt- 
ants. 
d’Agneaux. — Avant: 1.787 habitants, après: 1.761 hab} 
ants. 


Par arrêtés du préfet du Loiret en date du 18 mars 1959 et .dang 
le cadre des -opérations de remembrement, les nouvelles limites 
territoriales des communes ci-après énumérées ont été fixées confor- 
mément aux plans annexés auxdits arrèlés: 


Communes de: . 


Auvilliers-en-Gâtinais (canton de Bellegarce, arrondissement de 
Montargis) et Beauchamps-sur-Huillard (mèmes canton et arron- 
dissement). 

Gaubertin (canton de Beaune-la-Rolande, arrondissement de Pithi- 
viers) et Barville-en-Gâtinais (mêmes canton et arrondissement) 

Laas (canton et arrondissement de Pitüiviers), Ascoux-Escrennes 
Dadonviile, Mareau-aux-Bois et lithiviers-le-Vieil (mêmes canton et 
arrondissement). 

Saint - Péravy - la - Colombe (canton de Patay, arrondissement 
d'Orléans), Saint-Sigismond, Gémigny et Coinces (mêmes canton et 
arrondissement) et Epieds-en-Beauce (canton de Meung-sur-Loire, 
même arrondissement}. 


MINISTERE DES ARMEES 


Détret portant Concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 octobre 1958: page 994, 
2e colonne, à « Legeard (Lucien) », au lieu de: « 72° régiment d'ar- 
tillerie de dé’ense contre avion », lire: « 72° régiment d'artillerie 
divisionnaire de cavalerie » (le reste sans changement). 


- 


Listes, par ordre alphabétique, des candidats admis en première année 
à l'école des apprentis mécaniciens de l’armée de l'air. 


Concours DES 4 ET 5 FÉvRIER 1959 


Entrée à l'école à compter du 1% avril 1959. 


Aivar (Jean-P.), IV Arrenoux (Robert-R.), 
Alachian (Robert), 1V. Audoire (Maurice-E.-1.), IV, 
Allain (Jean-P.-M.), IL. Auvinet (Henri-A.), II 
Angaud (Jean-C.), II. Bailly-Salins (Serge-IL.-E.), L 
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Barbaise (Jean-P.), 
Barbazanges (Guy-J.-M.), 
Barde (Gilbert-G.-n ), IV, 
Barquin (Robert-1.-L.}, IV. 
bassompierre (Charles-M.-E.), 


Balunueau (Richard-R.-0.-J.), IN. 


Baudet (Jean-Y.-F.-M.), I. 
Beaucourt (bidier-P.-L), II. 
Beaulande (P niippe R.-G. 
Beleime (Jean-F.-M.-Il.), 
lPernardo (Michel), HI. 
Bernetière (Guy-A.), IV. 
Bettau (Jean-M.-R.), 1. 
Bezio (Gérard-R.+, 1. 
Ribey (Jacques-A.-M.), II 
Billa (Jean-P.), HE 
Billon (Jéan-P.-M.-R.), IV. 
Bloy (Michel), HE. 
Bohelay (Jean-L.-R.), IL 
Boissarie (Paul), 
Bordas (Guy), HI, 
Boubennec (Jean Y.), IL. 
Bouerie (Marcel-H.-J.), HI 
Bourre (Robert-P.-F.), 
Boutellie (Jean-F.), 
Boutron (Michel-P.-A.,), HI. 
Bouziat {Doniel-E.-J.), IV. 
Boyer (Christian-L.), IV, 
Breillout (Philippe-J.-3.), IL 
Bresson (Allain-P.), 
Brion (Jeun-L.-C.), 
Brunet (Yves-H.-P.), IL 
Bruyere (Michel-1.-E.), IV. 
Buhot-Launay (Albert-H.), II. 
Burgaud {Guy-J3.-M.), IL 
Cabaret (Jean-F.), 11 
Cabon (Jean-E.), 
Calvet (Jean-L.-R.), IV. 
Capelli (Michel-C.-3.), 
Capitaine (François-J.-F), TI. 
Caquineau (Régis-11.), 
Carrere (André-F}), V, 
Cassen (Jean-P.-R.), WI. 
Caste!ls (Claude-E.), HE. 
Castets (Charles-H.), MI, 
Catatort (Christian), 
Canchi (André-M.-B.), F. A. PF, 
Bizerte. 


Cazaux (Alain), 
Cazor (Michel-4.), HT. 
Chambon (Bernard}, IV. 
Chamoreau (Daniel-A.), TV, 
Charbonnet (RolandM.-L.), L 
Charles (Gérard), IH. 
Clouss (JeanP.-R.\, IV. 
Clément-Duprat (Gérard-Y.-J.}, 
Coindet (Christian-R.), HIL 
Colten (Emile), H. 
Comandon (Christian-P.), IV. 
Costes (Henri-1.-L.), 1 
Couespel (Christian-A.-P.), JL 
Courtin (Christian-E.), NL 
Couvenhes (André-P.-C.), IV, 
Cozlin (Gérard-P.-H.), 
Croquet (Bernard), IV. 
Cucheval (Guy-L.-E.), IL 
Dagorn (Pierre-H.-M.), IL 
Darmon (Albert). V. 
Dehaudt (René-F.-P.), IL 
Delahaye (YvesF.), I 
Desgranges (André-X.), 
Beunf (Marcel), 
Devay (André-M;-D.-G.), 
Dhalenne (Bernard), 
bohollou (Jean-P.), 
Domine (Claude-Y.-E.), IL 
Pubernet (Michel), 
Ducasse (Bernard-P.), 
Ducatez (Jacques-A.-A.), IL 
Duchene (Pierre-D,), IL, 
Ducours (Bernard-L.-P.), HI. 
Dugas (Jean-P.-R.), IL 
Durand (Marc-M.), 
Dussans (Guy-E.), ML 


Duval (Roland-H.-J.), JE. 
Duvert (Jean-P}, Hi. 
Duwat (Michel-L.-M.), 
Elgart (Jean), IH 
Elis (Michel), 
Esculier (Bernard), IH 
Even {André}, 
Farina (Marc-F.ÆR.), IV. 
Fernandez (Gérard-3.), I. 
Feuillet (Alin-P.), I, 
Fillol (Jean-1.-1L, TV. 
Flament (Alain-E.-B.), 
Forgeot (Guy-M.), 1. 
Foucaud (Pierre-P.-M.-C.), 
Fournier (Bernard- }, 
Franco (Jésus- A 
François (Jean-C.-M.), H. 
Freland (Guy), 
Gabeau (Jean-C.), 
(Maurice-A.-R.), IV, 
Gambier (André-G.-L.), IV. 
Garcia (Michel-R.), F. À. F 
Ra bat. 
Gauret (Claude-L.), IV. 
Gauvin (Joël-F.-E.), HI. 
Gazagne- (Hubert-A.), IV. 
Gebka (Jacqgnes-G.), EL. 
Geieoc (Marcel-1.-Y.}, I. 
Genouel (Norbert-G.-A.), IL 
Gérard (Marc), 
Geskoff (Robert-L.}, IV, 
Gicewiez (Jean-P.), IH. 
Gille (Gilbert, IL 
Girard (André-J.}, I. 


| Giraud (Alaïn-M.), IV. 


Giraud (Jean-C.), MI. 

Gobert (Pierre-L.-H.), IV. 
Gouin (André-J.), IV. 

Gracia (Georges), II. 

Grison (Christian-J.), II. 
Grunenwald (Robert), TV, 
Guedes (Jean-A.-P.), I. 
Gueguiniat (Bernard-F.), HN. 
Guidez (Jacques), Hi. 
Guilomon (Pierre-M.-G.}, IV. 
Habasqne. (Germaïin-A.-M.), IL 
(Pierrot-B.}, 
Henry (Jean-C.-F.), IV. 
Herbe (Michel-F.-H.), I. 
Herbert (Menri-P.-E.), 
Herbez (Serge-L.), H. 
Herkt (Michel-A.£S.), IV. 
Hervé [Danie]l-4.), 11 
lHourcade (Jôseph), IH. 
Hourlier (Louis-M.-2.), L 
Isore (JéanP.-G.), H. 
Jeandat (André-B.-C.), TV. 
Jouanny (Claude-P.), 1V. 
Kerjean (Joseph M.), 1. 
Kertoc'h (Paul-Y.-M.1, 
| Labalte (Bernard-M. F. Ps 
Lacord (Maurice-A.-A.), 
Lacote (Yves-!.-J.), IV. 
Lacroix (Jacques-M.-H.), 
Lalaverges (Pierre-J.), IV, 
Laizet (Louis-A.-M.), 
Lambert (Gérard-J.), 
Lamielle (Gérard-J.), L 
Lapevre (Pierre), I. 

Laroche (Georges-L.}, TV. 
Launay {Claude-R.-M.), IL 
Laurent (Claude), L 

Lavielle (Jean-H.-V.), 

Le Bras (Gilbert), II. 

Le Gac (Yves-M.-D.), HI. 
Legendre. (Félix-S.}, IL- 
Legrand (Jean-P.L.)\, V. 

Le Mare (Jacques-L.-M.}, IL 
Le Meur (Jean<€.), II. 

Le Moullec (Jean-F.-Y.-C.), IL 
Le Nuff (Lucien), IH, 

Lépine (Marc-J.-M.), IV, 

Le Roux (Louis), M 

Leroy (Guy-R,), 1. 

Lhonnewr (Alain-Y.), IE 
Liard (Jean-€C.-A.-F.), 


IV. 


Luciani (Henri), 
Mace (Roger-M.}, 


Maire (Jacques-J.-P.-M.), 


Malbequi (Yves), IV. 
Maloux (Gérard-R.-D.}, I, 
Martin (Francis-J.}, 1V, 
Martin (Joël-J.}), IV, 
Mary (Jack-C.), TL 
Massen (Emilé-M.), I 
Mear (Ernest-A.-M.), 
Mejean (Paul-J1.-L.), FV. 
Menee (Jean-P.), 
Messina (Thomas), 
Bizerie 
Meugin (Jean-C.), IE 
Merel (René-C.-M.), IL 
Michaud {4ean-M.}), 1 
Mignon (Jean-C.), IH, 
Mignot (Joël-C.}, LI. 
Mikulovic (Michel), I. 
Mondain (Jean-F.-R.), IN. 


Montchanin (Claude-N.M.), If 


Morard (Jean-P.-A.), 
Mouty (Jacques-P.), HT, 
Moreau (Bernard-R.), HI, 
Mouton (Jacques-M.}, IV. 
Mussale (Jacques-A.-4.), 
Neycensas (Rémy), HI. 
Noari (Jacques-Hl.), 
Noël] (Denis-E.-D.), L. 
Nossoff (Michel-C.), 
Ollivier {Michel-L.}, H. 
Panaget (Jean-P.-R.). IL 
lPapon (Daniel-L.), EY. 
Pasquier (Michel-A.-A.), IV. 
Pauzie (Alain-E.G.), 
Perissinotto (Alain), 1. 


Perlstein (André-C.-L.-L.), IV. 


4. F, 


Philippe (Bernard-P.-L.), IV. 


Philippe 

Pialet (Pierre-F.-C.), IV. 

Pierre (Robert-C.), HE. 

Piou (Jean-L.-M.), 

Pommier (Gilles-J.-P.), 
Le 


(Maurice-L.-M.), IL 


Potage (Claude-R.), 1. 
Potiez (Mare-S.F.), NL 
Poulet (Jean-C.), L 


Poulet (Yves-L.-3.), 1 


fer C À 


Predour (Eugène-Ï.-M., 


Pregliasco (André-L.), 

Prad'homme ([Guy-R.)}, HI. 

Puigredo (Claudé:M.-3.), TV, 

Queiin (Louis), TV. 

Raheau (Jean-L.-M.-A.), T1. 

Regnauit (lubert-E.-A.), 

Reiser (Michél-4.-J.), 

Richarg (Claude-4.-A.), L 

Richit (Emile-J.-M.), L 

Rigaud {Claude-G.), 

Robert-Verd {Gérard-G.), IV. 

Roby (Paul-A.}, IV. 

Romon (Serge-A.), II. 

Rondolat (Alain-M.), F. A. F 
Rabat. 

Rozier (Pierre-G.), IV. : 

Sabourault (Claude-G.), HI. 

Sadoul (Gérard-J.-M.), IV. 

Salardaine (Michel-R.), 1H. - 

Sauray (Jean-F.), HI. 

Sebirot (Jean-P.-L.#.), IL 

Serres (Jackie-P,-H.), IV. 

Simon (Jean-P.-A.), H. 

Spcyer (Bernard-J.-M.), Il. 

Stallivière (Jean-L.), 11. 

Tissevre 

Tourtiau (Jean-J.), 1. 

Trabut (Charies-L.-A.), V. 

Trefisny (Daniel), F. À. F. Rabat, 

Treneules (Gérard-J.-M.), HI. 

Trocherie (Giles-G.), NL 

Vacher (Yves), IV 

Valentin (Serge), I. 

Verpy (Jean-J.), TI. 

Vidal (Michel-Y.), 

Videau (Yves-P.), I. 

Vigie (Christian), 1V. 

Viot (Alain-C.-G.), IV. 

Vivien (Jcan-F.-M.), IL. 


Entrée à l'école le 9 septembre 4959. : 


Accorsi (Paul), I. 
André (Robert-J.-A.), IL 
Arzel (Jean-Y.-M.), 
Averame (Jean-E.), IV. 
Aymar (Michel-0.-F.), 
Azema ({Jean-P.), IV: 
Badie (Gérard-G.), V. 
Barcelonne (Gérald-A.-F.), 
F. A. F., Rabat. 
Baret (Jeon-P.-H.), IV. 
Bassal (René-V.-H.), 
Bastie 1Serge-3.-L:}, HL : 
Ballle 
Berger (J1cques-H.-C. 
Berregard (Pierre-F.-M.), II 
Berton (Gérard), 
Bescond (Henri-L.-M.), 
Biaut (Bominique-M.), 
Bignon (Daniel-F.-FE:), HI. 
Blanc (Miche:-P.-J.), 11. 


Boisel (Maurice-C.-G.), Marlinique. 


Boitrand 1(Alaïn-M.-L.), IV. 
Boniface (Michel), 
Bonneau (Guy-P.-M.) 
Bonnet {Daniel-G.), AL 
Boqueho (Gérard-J.-C.), I, 
Bouche (Michel-P.), F. 
Bizerte. 
Boudignon (Gérard-A.), IV. 
Boue (Jean-P.), HL 
Bouülhet (Henri-L. 
Boulay (Jacques-A.-J.-M.), 
Bourdel (Philippe-M.), IV. 
Carrere (René-L.), IL 
Carrey (Michel), 
Castan (Jean-L.), 1V. 
Castel (Jean-J.), 11. 


A. F. 


Cathelin (Bernard-R.-E.), 


Cazenaveé (Michel), 

Chobas (Roger-J.-3.), IV. 
Chatret I, ;. 
Charlotteau (Marcel), 1 à 
Chaufeton (Pierre-G.-L.), 
Chaurand (Guy-N.-M.-P.), IV, 
Chauvet (René-3.}, IV. 
Chauvirey (Aïlain-A.), L 

Cleren tMarcel-Y.), 11. 

Comby (Daniel-A.), ÿ 
Comparat (Bernard), 1 


| Costant - Jacques-E.-A,), * 


Cozler (Léon-E.), 11. 
Cuf (RenëS.-3.), 
Darche (Daniel-H.), 1. 
Daugimont (Raymond-R.-A.), IL 
Deboves (Jean-J.-E.-M.), 11. 
Deletoille (Daniel-F.-A.), 
Dellaut (Roger-M.-J.), Hi. 
Delporte (Jacques-L.-J.), Air 
A. E. F. 
Denieul (Bernard-A.-P.-M.), IL: 
Denoeud (Marc-G.:D.), IL | 
Desgans (Claude-J.), 
Desrues (Michel), I. 
Doux (Jean-R.-P.),. WI. 
Drouilhet (Jean-P.), IL. 
Dulin (Jean-P.), 1V. 
Dumoux (Jean-C.-E.), Air 
A. OR. F. 
Dupont (Philippe-P.-F.), 11. 
Durand (Jean-N.-R.-J.), 
Duvernoy (Jean-C.), 1 
Ferault (Jean€C.-R.), Il. 


$ 


Ferran (Miche”), IV. 
Fleurent (RenéG.-l.), L 
Fioureck (Gilbert), HI. 
Fraizier (Michel-1.<€.), IV. 
Frances (Joseph-J.-L.), 11. 
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Galissard (Michel-J.-R.), IV. 
Gallin (Henri-E.), HI. 
Gauthier (Bernard-J.-A.), IV. 
Geslin (André-R.), IL 
Gili (Michel), 
Gilles (Alain-D.-R.), IL. 
Gobert (Georges-M.-C.), IL 
Gouffier (Alain-L.-D.), IL 
Goumaz (Michel-L.), IV. 
Gozard (Rémi-H.}), IV. 
Guichard (Jacques-R.-J.), IV. 
Guigner (Joël-P.-A.-R.). 
Guigue (Jacques-L.), IV. 
Guilierm (Yves-R.-M.), IL 
Guirado (Jean-P.), IV. 
Guitard (Christian-P.-R.), IL 
Iervé (Louis-A.-G.), IL 
Imbert (Serge-C.-J.-M.), IL 
Jacquet (Claude-M.), LE. 
Janatova (Bernard-J.), I. 
Joly (Michel-G.), 1 
Jublot (Michel-H.-M.), II. 
Kerrouault Bernard-A.-J.), IL 
Kostek (René), 
Labatut (Roger-J.-11.), 
Lacroix (laniel-R.), 1V. 
Lajous (Lucien-J.-A.), HILL. 
Lanoux (Jean-N.-C.-G.), 
Latouche (Jean-P.), 
Leau (Guy-F.-A.P.), NL 
Le Berre (Jean-P.), 
Leblois (Gilles), HI: 
Ledru (Henri-G.), H: 
Lefebvre (Michel-L.-R.), IL 
Lefevre (Claude-M.-R.), IL. 
Letort (Gilbert-R.), 
le Gall (Joël-H.-R.), I. 
Legris (Pierre-F.-A.-M.), 
Leproux (Jacques-A.-M.), NI. 
Lequetie (Bernard-A.-G.), IL 
le Ven (André-R.), IL 
Licari (Gérard-B.), F. À. F Rabat. 
Louvel (Michei-G.-P.), 1. 
Lucas (Christian-A.-H.-M.-E.), Il. 
Magana-Rodriguez (Louis-P.-F.), L. 
Mancardi (Raymond-A.), IV, 
Manevy (Gérard-J.-E.), IV. 
Mariani (Daniel-J.-P.), F. À. FE, 
Bizerte. 
Marty (Michel), II. 
Masson (Jean-P.-V.-A.), Atr 
A. E, F. 
Menin (Bernard-H.), IL. 
Meuninck (Raymond-F.), WL 


Mocaer (Daniel-F.), II, 
Moguet (Pierre-E.), I. 
Moinaux (Claude-M.), L 
Monroig (René), IV. 
Moquet (Gérard-M.-M), IL 
More (Michel-C.), IV, 
Moureau (Bernard-G.), IV. 
Mouyen (Gérard-A.), IL 
Naboulet (Alain-A.-M.), 
Neveu (Jean-P.-C.-J.), IL 
Nique (Gilles-R.-J.), 
Pages (Anéré-L-M.), UL 
Papot (Jean-P.), 
Paronnaud (Læude), HI. 
Payet (Bruno-M.), A A. OR. F. 
Perrotin (Roger-L.-J.), 
Petit (Gilbert), bureau transit 
français au Viet-Nam. 
Petit (Jean-M.), IL 
Piuglot (Jean), LH. 
Pissotte (Michel-G.-L.), L 
Piveteau (Bernard-L.-M.), 
Poinsard (Guy-P.-A.), 
Pommier (Maurice-J.-A.), IV. 
Pujol (Pierre-M.-J.), 
Ratel (José-F.), 11. 
Renard (Michel-D.), IL. 
Renaud (Jean-L.-S.), 
Reolon (Claude), IV. 
Rige (Jean-P.-A.-M.), L 
Rocher (Michel-H.-M.), II. 
Salinas (Guy-R.), F. A. F. Rabat. 
Saniard (Alain-F.), I. 
Savoie (Jean-C.), 1. 
Scao (Roger-M.), II. 
Schaub (Maurice-E.), IL 
Seguin (Roland-M.), LL 
Sellier (Jean-M.-G.), I. 
Sibe (Christian-E.-N.), 
Simon (Jean-P.F.-M.-L.), IL 
Souillart (Pierre-T.-G.), IL 
Souquière (Jean-L.-P.), II, 
Tauvel (Jean-P.-J.), 11. 
Testud (Marc-R.), V. 
Thierry (Philippe-G.-A.), L 
Valette (Jean-A.-A.), 
Vila (Benoît), HI. 
Villesuzanne (Jean-P.), IL 


Violeau (Michel-A.-G.), 
Voisin (Michel-J.-P.), 
Vray (Gérard-L.-G.), IL 
Wattelet (Henri-M.), H. 
Werbrouck (Patrick-H.-A.), IL. 


Concours pes 4, 5 et G Février 1959 


Entrée à l'école le 15 juin 1959. 


Bats (Jean-C.-N.), IL. 
Berthier (Chrislian-A.), IV. 
Boudou (Yves-M.-R.), IV. 


Bouianger (Jean-C.-R.-L.-M.), II. 


Cartron (Philippe), ME. 
Dbell'Ova (Yvon), F. A. F. Rabat. 
Dessert (Michel-P.), 
Fontaine (Jean-C.-L.-G.), IV. 
Four (Henri-P.-G.-L.), 
Hernot (Jean-H.-M.), IL 
Humilly (Phitippe-L.-J.), IL. 
Kerlo (Marcel-F.-M.), IL. 
Lami (Michel), IH. 

Lemoine (Pierre-3.-F.-M.), II. 
Lopez (Michel), IV. 

Maurel (André-J.-R.), IV, 


l'errot (Camille-G.-L.), IV. 
Pezet (Serge-J.-A.), IL 
Poys (Jean P.), V, 
Reymond (Jean-C.), IV. 
Richier (Daniel-A.-F.), IL 
Rouzeau (Claude-R.), IL, 
Schmitt (Gilbert-M.), L 
Secroun (Gérard-P.), II. 
Stephan (Bernard-P.), IL 
Stoeri (Michel-L.-G.), LL. 
sune (Ciaude), 
Tencheni (Jean-P.-J.), HL 
Vabre (Jean), IH. 
Vancon (Michel-F.), I. 
Vuwullaume (Martial-A.-R.), L 


. {*) Grand commandement d’origine des candidats. 


—+0+- 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


du grade d'administrateur de 1 ee, 
(cadre latéral) à 
économiques. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, 


Vu l'article 7 (1** alinéa; de l'ordonnance du $ août 1914 pertant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continen- 
tal, ensemble les ordounances subséquentes maintenant provisoire- 
ment en application les actes dits: 

Loi du 11 octobre 1941 relative au service national des statistiquesz 

Décret du 24 octobre 1941 relatif à l'organisation et au fonctionne- 
ment du service national des statistiques; 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 Srtant créa- 
tion de l'institut national de la statistique et des é.udes économi- 


ques; 

Vu le décret du 14 juin 196 pour l'application de l'article 32 de 
la loi de finances du 27 avril 1946; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1248 portant r'assement hié- 
rarchique des grades et emp'ois des personnels civils et mi:itaireg 
de l'Etat relevant du régime général des retraites: 

Vu le décret neo 58-1455 du 29 décembre 1958 relatif À la fixaticn 
et À la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art, 4er, — L'échelonnement indiciaire applicable au grade d’admie 
nistrateur de 4re classe, chef de service régional des statistiques 
cadre latéral) à l'instilut national de la slatisiique et des études 

nomiques, est fixé ainsi qu'il suit: 


ludices bruts. Indices nets. 
Après 2 ans 615 
Avant ? ans ...... 600 


Cet échelonnement indi:isire prend effet dans les conditions fixées 
au décret du 29 décembre 1958 susvisé. 

Art. 2, — Le directeur général de l'institut national de la statistts 
que et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1959. 

Le Prernier ministre, 
Pour le Premier ministre et par déKgationg 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'égalion : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le che] de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958; 

Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux leis de finances, 


Arréie : 

Art, fer, — Est annué sur 1958 un crédit de 46.400.000.000 R 
applicsble au budget et su chapitre meniivnnés dans le tab'eau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1958 un crédit de-46.400:000.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la Républiqu> française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1959. 


Le ministre des finances et à s affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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Tam BAU A Tasisau B 
= 
SERVICE CRÉDIT ANNULÉ SERVICE CREDIT OUVERT? 
Milliers de francs. Milliers de francs. 
Anciens combattants et victimes de guerre. Finances et affaires économiques. 
Application aux nensions des anciens combat- L — CnancEs COMMURES 
tante et victimes de guerre des arméiiara- 
tions prévues en faveur des fonctionnaires.| 46-24 46.400.000 Pensions d'invalidité. | 4691 172.091. 762 


B 
| 
SERVICES 
ouverts. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Retraite du 46-21 2.619.090 

Pensions d'invalidité et ailucalions y rafla- 
chées. — Pensions des avants cause........ 46-2 M.760.785 
Indemnités et allocations diverses....,.., 16-29 1.990.125 


Transtert de crédits. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1958; 

Vu Varticle 14 de l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux :uis de finances, 


Arrûte : 

Art. er, — Est annulé sur 1958 un crédit de 172.094.72.000 F 
applicable aa budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art, 2. — Est ouvert sur 1958 un crédit de 172.091.762.009 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrèlé. 

Art. 3 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 19959. 
Le ministre des finances et à s aflaires économiques, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le dhecteur du budget, 


Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 


TABLEAU À 


SERVICE 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Pensions d'invalidité et allocations y ralla- 
chées. — Pensions des ayants cause....-.... 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 144 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de financés; 


Vu l'ordonnance portant joi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 4959, 


Arrèle : 


Art. 1er, — Sont annulés sur 199 une autorisation de programme 
de 17.940.000.000 F et un crédit de payement de 18.750.000.000 F 
avplicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
aunexé au présent arrèté. 

Art. 2, — Sont owverts sur 1959 une autorisation de programme 
de 17.940.060.000 F et un crédit de payement de 18.750.000000 F 
applicables au ge et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrété. 


Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
la Républiqu? 
Fait à Paris, le 27 mai 1959, 


Le ministre des finances et ds affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du ‘budget: 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
À 

| CREDIT 

programme | Payement 

anaulé, asaulé. 

Milliers francs. 

Armées. 
SECTION COMMUNE 

Achat et fabrication d’hélicoptères......| 53-92 |17.940.000 | 18.750.000 


B 
AUTORISA- | CRÉDIT 
TION 
SERVICE de 
programme | 
accordé. ouvert. 
Milliers de francs. 
Armées. 
Secrion Arr 
Matériel aérien. nant Fabrications........ 53-72 17.940.000 18.750.000 
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Ouverture de crédit. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'article 20 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (loi 
ne 53-1303 du 31 décembre 4953) ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulalion de crédits pour 1959, 

Arrête : 

Art. fer, — Est ouvert en 1959 un crédit de 2.000.000.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé 
au présent errêlé. 

Art. 2. — Il sera pourvu à cette au moyen des recettes 
constatées au titre des ressources affectées au fonds d'assainissement 
du marché du lait et des produits laitiers et qui n'ont pas donné 
licu à ouverture de crédit par un texte antérieur. 

Art. 3 — Le yrésent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 25 mai 41959. 


Le ministre des finances et d's affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


TABLLAU ANNEXE 
SERVICE CREDIT OUVERT 
Milliers de francs. 
Agricultisre 
à B. — Fonds d'assainissement 
du marché du lait et des produits laitiers. 
Assainissement du marché du lait et des pro- 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 20 de la loi de finances pour l'exercice 4954 (loi 
ne 53-1308 du 31 décembre 1953) ; 

Vu l'ordonnance nt loi de finances et les textes portant 
ouverture et annuta de crédits pour 1959, 


Arrête : 
Art. fer, — Est ouvert en 1959 un crédit de 613.981.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Il sera pourvu à cette nse au moyen des recettes 
constatées au titre des ressources aflectées au fonds d'assaînisse- 
ment du marché de la viande et qui n'ont pas donné lieu à ouver- 
ture de crédit par un texte antérieur. 


présent arrêté sera publié au Journal officiel de | 


Art. 3. — Le 
la République française. 
Fait à Paris, le 26 mai 1959. 


Le ministre des finances et œs affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. | 


TABLEAU ANNEXE 
SERVICE CREDIT OUVERT 
Milliers de francs. 
Agriculture. 
Æ. — Fonds d'assainissement du marché 
de la viande. 
tion du marché du bétail et des 


Report de crédit. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 20 de la loi de finances pour l'exercice 195% (lof 
n° 53-1308 du 31 décembre 1953) 
* Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art. fer — Est annulé sur 1953 un crédit de 1.724.889.000 F appll- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans te tableau A annexé 
au présent arrèté 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 1.724.889.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Faït à Paris, le 26 mai 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


A 
CREDIT ANNULÉ 


SERVICE 


Agriculture. 
A. — Fonds d'assainissement du marché 
de la viande. 


Régularisation du marché du bétail et des 


Tanceau B 
CRÉDIT QUYERT 
SERVICE 
sur 41959. 
Milliers de francs. 
Agriculture. 
A. — Fonds d'assainissement du marché 
de la viande, 
-— du marché du bétail et des 


au sort prévus pour l'amortissement 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Oate du mouvième des 
des bons 5 1/2 p. 100 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 6 juillet 1950 relatif à l'émission des bons des 
postes, télégraphes et téléphones 5 1/2 p. 100 1950, 


Arrête : 
Art. fer, — Le vendredi 26 juin 1959, à dix heures trente, fl sera 
procédé publiquement au ministère des finances et des allaires éco- 
nomiques, service des émissions, pavillon de Flore, à Paris, au 


tirage au sort ES jour l'amortissement des bons des postes, 
télégraphes et phones 5 1/2 p. 100 195. 


A cet eflet, il sera extrail de la roue utilisée pour cette opération 
un des bulietins qu'elle contient. 

Les bons dont le numéro se terminera par le chiffre qui sera 
désigné par le sort seront remboursables au pair à partir du 4° août 
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Art. 2. — Sont nommés membres de ‘a commission inslitnée en 
de procéder aux opérations de tirage au sort prévues à l'ar- 
le 
Le directeur de la dette publique, ou son représentant, président; 
Le directeur du Trésor, on son représentant ; 
L'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones, ou son 
représentant ; 
n administrateur du service des émissions appelé à remplir es 
fonctions de secrétaire. 
Art. 3%. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 mai 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


Conditions d'un emprunt à émettre par les Charbonnages de France. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi no 46-1072 du 17 mal 1946 re'ative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, et notamment ses articles 3 et 27; 

Vu le décret ne 47-156 du 16 jenvier 1947 portant statuts des Char- 
bonnages de France ; 

Vu l'article 25 de la loi ne 53-80 du 7 février 1953, modifié par l’ar- 
cle 47 de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953; 

Vu le décret ne 58-301 du 22 mars 1958 relatif aux conditions d'em- 
prunts à émettre par les Charbonnages de France; 

Vu la délibération du conseil d'administration des Charbonnages 
de France en date du 2 mai 1959, 


Arrète : 

Art, 4e, — Les Charbonnages de France sont autorisés à émettre, 
pour assurer le financement de leurs dépenses A un 
emprunt divisé en bons d’un montant nominal de 20. F rembour- 
sables dans les conditions fixées aux articles 4 et 5 ci-après. 

L'emprunt sera divisé en trois séries, de valeurs nominales scn- 
Siblement égales, désignées chacune par une lettre À, B ou C portée 
sur les titres. 

Art. 2%. — Le service des bons en intérêts, remboursement, pri- 
mes, impôts, frais et accessoires sera garanti par j'Etat en applica- 
tion des dispositions de l'article 27 de la loi du 17 mai 1946 et de 
l'article 25 de la loi ne 53-80 du 7 février 1953, modifié par l'article 47 
de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953. 

Art. 3. — Les bons porteront jouissance du 1° juin 1959. 

lis rapporteront un intérêt annuel égol à 5 1/2 p. 100 de Jeur 
valeur nominale, payable à terme échu le 1° juin de chaque année 
et pour la première fois 1e 1er juin 1960. 


Art. 4. — Le remboursement de l'emprunt sera eflectué par tiers 
dans les conditions ci-après: 

Une première série sera sppeke au remboursement par vole de 
tirage au sert le fer juin 1963, une deuxième série le 1° juin 1969 
les litres restant alors en circulation étant remboursés en totalité 
Je fer juin 41974. 

Le tirage au sort aura lieu un mois au moins avant la date 
d'exigibilité du remboursement. Le résultat de ce tirage sera publié 
au Journal officiel vingt jours au moins avant la date d'exigibilité 
du remboursement. 

Le prix net de remboursement des bons est fixé à: 

405 p. 100 de la valeur nominale à l'échéance du 1® juin 1964. 

115 p. 100 de la valeur nominale à l'échéance du 1er juin 19659. 

425 p. 100 de la valeur nominale à l'échéance du 1er juin 1974. 


Art. 5. — Chaque porteur aura, à son gré, la possibilité de deman- 
der le remboursement anticipé de ses litres: 

Le », juin 1965 au pair majoré du montant du coupon éebu à 
cette date; 

Ou le 1er juin 1970 au pair majoré du montant du coupon éehu 
à celte date et d'une prime nette de 2.000 F, 
sous réserve 2 la demande en soit faite et les titres déposés 
avant le 1° décembre précédent, munis de tous les coupons non 
échus, à l'une des caisses désignées par la caisse nationale de 
d'énergie, établissement centralisateur du service de l’emprunt. 


Art. 6. — L'intérêt de chaque bon cessera de courir à compter 
de la date d'exigibilité du remboursement. Les coupons auxquels 
le porteur n'aura pas droit seront déduits du capital remboursable 
s'ils ne sont pas joints au titre. 


Art. 7. — Le payement des intérêts et le remboursement du titre 


seront eflecitués net de tous impôts ou taxes présents et futurs, à 
l'exceplion de ceux que la loi mettrait obligatoirement à la charge 
du porteur. 

Art. #8. — La caisse nationale de Dossn est chargée du service 
de l'émission conformément aux dispositions du décret du 26 no- 
pembre 1918. 

Art. 9, — L'ouverture de l'émission est fixée au 1er juin 1959. 
La clôture pourra être prononcée sans préavis. 

Art. 10. — Les bons seront délivrés sous la forme au porteur 
ou sous la forme nominative au choix du souscripteur. 

Art. 11. — Le prix d'émission est fixé au pair. Il doit être 
acquitté en un seul versement au moment de la souscription, 


Art. 12. — Les souscriptions peuvent être ie ge sous la torme 

anonyme et seront reçues aux caisses désignées ci-après: ; 
+ "su directs du Trésor dans la métropole et leurs corres- 
naants ; 

PComptables des postes, télégraphes et téléphones; 

Caisse nationale de l'énergie; 
ne de France, siège central, succursales et bureaux auxi- 

ires ; 

Banques et établissements financiers; 

Caisses de crédit agricole mutuel, notaires, agents de change, 
courtiers en valeurs mobilières et tuus autres intermédiaires agréés 
par la Banque de France. 

Art. 13. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1959. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


Valeur de reprise des rentes amortissables 3 1/2 p. 100 
à capl'ai garanti émises on 1952 et 1958. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, “ 


Vu l'article 68 de la loi ne 52-401 du 14 avril 1%2; 

Vu la loi ne 52-565 du 21 mai 1952; 

Vu l'ordonnance ne 58-529 du 11 juin 1958; 

Vu les articles 5 et 13 du décret ne 58-530 du 11 juin 1958: 

Vu les cours pratiqués pour la pièce d'or française de 20 # sur le 
marché libre des matières d'or de Paris au cours des cent bourses 
précédant le 15 mai 1959 et genes dans le Bulletin de la cote de la 
compagnie des agents de change de Paris, : 


Arrêle: 


Art, ier, — La moyenne des cours de la pièce d'or française de 
20 F pratiqués sur le marché libre des matières d'or de Paris au 
cours des cent bourses précédant le 45 mai 19%59 s'établit à 
3.604,580. 

Art, 2. — La valeur de reprise des titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 
à capital garanti qui seront admis en payement des droits de muta- 
tion entre le fer juin et le 30 nov 1959 est fixée ainsi qu'il 


suit : 
I. — Rentes au porteur. 
Coupure de 10 de capital nominal. .........se r, 
Coupure de de eapitai nominal. ...,,.....« 


F 10 
50.000 F 50. 
Coupure de 100.000 F de capital nominal......,..,.. 400. 
Coupure de 1.000.000 F de capital nominal. ,.......... 4.00! 


IL. — Rentes nominatives. 


Par 10.000 F de Capital 40.012 

Art, 3, — Les titres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 à capital garantf 
désignés par le tirage du 9 mars 1959 seront remboursés à partir 
du 1e juin 1959 à la valeur indiquée à l’article 2 pour la quotité 
correspondante. 

Art, 4. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
à arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ja République 
r ise. 

Fait à Paris, le 29 mai 1959, 20 ER | 
Pour le ministre et par délégation; 

Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCH WEITZER, 


Direction générale des impôts. 


Par arrété en date du 20 mai 4%9: 

M. Fages (Maurice), inspecteur hors classe du cadastre au départe- 
ment du Var, a été nommé inspecteur principal de 3° classe (indice 
net 380) du cadastre avec rang et eflet du 10 janvier 1957 et affecté, 
en y de chef de service des travaux cadastraux, au départe- 
ment de l'Ain, en résidence à Bourg. 

M. Barberet (Gaston), teur hors classe du cadastre au dépar- 
tement de la Côte-d'Or, a été nommé inspecteur principal de 3° classe 
(indice net 380) du cadastre avec rang et eflet du 15 avril 4957 et 
aflecté, en qualité de chef de service des travaux cadastraux, au 
département de la Loire, en résidence à Saint-Etienne. 


M. Fritsch (Pierre), inspecteur hors classe du cadastre au dépar- 
tement de la Haute-Marne, a été nommé inspecteur principal de 
3% classe (indice net 280) du cadastre avec rang et eflet du 10 août 
1957 et aflecté, en qualité de chef de service des travaux cadastraux, 
au département de la Haute-Saône, en résidence à Vesoul. 

M. Blachere (Jean), inspecteur hors classe du cadastre au départe- 
ment de l'Hérault, a été nommé inspecteur principal de 3° classe 
(indice net 280) du cadastre avec rang et eflet du 17 septembre 1957 
et aflecté, en qualité de chef de service des travaux cadastraux, au 
département de la Dordogne, en résidence à Périgueux. 


Par arrêté du 30 avril 1959 M. Breuillæd_ (Georges), secrétaire 
. d'aiministration hors classe à l'office des changes, est admis, à 


compter du 23 avril 199, à faire valoir ses droits à la retraite par 
a tion des dispositions de l'article ter du décret du 9 août 143 
el du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Régisseurs d'avances. 
Par arrêté du 13 mai 199: 
IL est mis fin aux fonetions que M. Plenet (Auguste), secrétaire 
administratif de préfecture, exerce en qualité de régisseur central 
de la régie d'averices instituée par l'arrêté interininistériel du 


6 mars 1252 dans le département de la Guyane, pour le payement 
de dépenses d'équipement de l'Inini prévues dans le cadre des plans 


d'équipement et de développement économique et social de Ta loi 


du 20 avril 19 fonctions auxquelles M. Plenet avait été nommé 
par un arrêté du 22? mafs 1%5 du secæétaire d'Etat aux affaires 
éconotmaiques. 

Mme Saleg (Anna), commis de prélecture à la sous-préfecture de 
Saint-Laurent-du-Marant, est ‘nommée, en remplacement de M. Ple- 
net, régisseur central de la régie d'avances créée par l'arrêté inter- 
ministériel du 6 mars 195°. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Concours le recrutement d'aides techniques de laboratoire 
des d'enseignement du second degré. 


Le Premier ministre et le miuistre de l'éduestion nationale, 


Vu l'ordonnance no 59-24: du 4 février 1959; 3 

Vu l'article 9 du décret ne 51-293 du 3 mars 1951 portant statut 
particulier des aides et aides techniques de laboratoire des établisse- 
ments d'enseignement du second degré et des écoles normales duw 
premier degré; 

Vu Ja loi ne 51-598 du % mai 1954 (art. 29) ; 

Vu la proposition du directeur général de l'enseignement dy second 
degré, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Est autorisée, dans Je courant de l’année 1959, l'ou- 
verture d’un concours pour Je recrutement d'aides techniques de 
laboratoire des établissements d'enseignement du second degré, 

Le nombre des posies mis au concours est fixé à onze. Leur 
répartition, par discipiine, sera fixée ultérieurement. 


Art. 2. — Les épreuves du concours se dérouleront à Paris, à une 
date qui sera fixée par décision du directeur général de l’ensei- 


gnement du sccond degré. 


“Art 3. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
et le directeur de la fonction publique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 


. an Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le #2 mai 1952. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
J0SÆH GAXD. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT  ROUSSELLIER. 


Etablissements d'enstignement secondaire privés. 


HABILITATION A RECEVOIR DES BOURSIERS NATIONAUX 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu Ja loi ne 54-1145 da 21 septembre 1951 ouverture des 
sur l'exercice 19514 (éducation nationale): 
Vu l’article 5 du déeret ne 51-1225 du 25 octobre 1951, modifié 
le décret me 52-782 du 2 septembre 41955, tant règlement 
istration en pour l'application de loi n° 51-1115 
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Vu l'article 10 du’ décret n° 53-868 du 17 septembre 193 relatif 
aux bourses nationales de l'enseignement du second degré dafs 
— préparatoires aux grandes écoles; 

fu les avis des conseils académiques; 

Vu les propasilions des recteurs;. 

Après avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art, 1er, — Sont habilités à recevoir des boursiers nationaux dans 
leurs classes secondaires les établissements d'enseignement secon- 
dâire privés figurant au tableau annexé au présent arrèté. 


Art. 2. — Les habilitalions accordées en vertu de l'article 4er el- 
dessus. prennent eflet au 1er octobre 1959; elles sont soumises aux 
dispositions du troisième alinéa de l'article 17 susvisé du décret 
n° 51-1226 du 26 octobre 1%41, modifié par le décret n° 53-783 du 
2 septembre 1953. 

Art. 3. — Les demandes d'habilitation des établissements qui 
n'étaient pas habilités au 4er octobre 4%8 dont le nom ne 
pas sur le tableau annexé au présent arrêté sont rejetées. 

Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
et les recteurs sont chargés, chaeun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 3 


Fait à Paris, le 28 mai 1959. 


ANDRÉ BOULLOCHE. 


TABLEAU 


DABILITÉS A RECEVOIR, DAXS LEURS CLASSES SRCONDAIRES, 
DES BOURSIERS NATIONAUX DK L DU SECOND DECRÉ À DATER 
DU 1% OCTOBRE 1969. 


Académie d'Air-en-Provence. 
Bouches-du-Rhône. — Pensionnat de la Nalivité, à Aix-en-Provence; 


_ cours Bastide, à Marseille; école Sévigné, à Marseille; école Timeon- 


David, à Marseille. 


Académie de Besançon. 


Territoire de Bellort. — Institution Sainte-Marie, à BeMort. 
— Ecole Colomban, petit séminaire, à Luxeuil-les- 
ins. 
Académie de Bordeaux. 


_ Dordogne. — Institution Salnt-Front, petit séminaire, à Bergerac, 


Académie de Caen. 


Manche. — Institution Sévigné, à Granville. 
Calvados. — Pensionnat Norle-Dame, à Honfleur. 


Académie de Clermont-Ferrand. 
Haute-Loire. — Pensionnat Notre-Dame-de-France, au Puy. 


Cantal. — Institution Notre-Dame, à Saint-Flour; cours secondaire 
dé la Sainte-Famille, à Aurillac. 


Académie de Dijon. 


Haute-Marne, — Ecole secondaire de l'Immaculée-Conception, à 


Saint-Dizier. 


Académie de Grenoble. 
Ardèche. — Institution du Sacré-Cœur, à Privas. 


Académie de Lille. 


Nord. — Institution Saint-Bern à Cambrai; Institution de Ségur, 
à Roubaix. 


Pas-de-Calais. — Instilution Saint-Ide, à Sens. 


Académie de Lyon. 
Loire, — Collège Saint-Michel, 41, rue Emile, à Saint-Etienne. 


Académie de Paris. e 


Seine. — Institut de la Madeleine et cours Martinet réunis, 24, rue 
du Général-Foy, à Paris (8); école Fénelon, classes préparatoires 
aux grandes écoles, 23, rue du Général-Foy, à Paris (#); école 
54, avenue de la à Paris (11°); institut 
Saint-Pierre-Fourier, 143, rue de Prague, Paris (12); externat de 


la rue de Lübeck, 6, rue de Lübeck, à Paris (16°). 
Seine-et-Oîse. — Institutjon Lavigerie, pères blancs, à Bonnelles. 
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Académie de Poitiers. 
Vienne. — Pensionnat des Feuillants, à Poitiers. 


Vendée. — Institution Notre-Dame de Bourgenay, les Sables- 
d'Ulunne. 


Académie de Rennes. 


— — Institution « Immaculée Conception », place Sanquer, 
rest. 


Mayenne. — Institution Saint-Etienne, à Laval. 
Académie de Toulouse. 


Tarn. — Fcole Notre-Dame de l'Immaculée-Conception, à Castres; 
institution Sainte-Croix, à Lavaux. 


Académie de Strasbourg. 
Haut-Rhin. — Collège Notre-Dame, aux Trois-Epis. 


RETRAIT D'HABILITATION À RECEVOIR DES BOURSIERS NATIONAUX 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi n° 51-115 du 21 septembre 1951 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1951 (éducation nationale). 

Vu l'article 5 du décret n° 5142%5 du 25 octobre 1951, modifié par 
le décret ne 53-782 du 2 septembre 1%53, portant régiement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi ne 51-115 du 21 sep- 
tembre 4% : 

Vu l'article 17 du décret ne 51-1226 du 26 octobre 14951, modifé 
par le décret n° 53-783 du 2? septembre relatif aux bourses 
hationales de l'enseignement du second degré dans les classes 
seconuaires ; 

Vu les avis des conseils académiques; 

Vu jes propositions des recteurs ; 

Après avis du conseil supérieur de l'éducation nationale; 

Considérant que les établissements secondaires privés ci-dessous 
désignés ne remplissent plus la condition de qualification des mat- 
tre exigée à l'article 5 du décret ne 51-1225 du 25 oclubre 41951 
susvise, 

Arrèle : 
Art. fer, — Est retirée, à compter du 1er octobre 1959, l'habili- 


tation à recevoir des boursiers nationaux, précédemment accordée, 
aux élablissements ci-dessous désignés: 


Académie de Bordeaux. 


Gironde. — Ecole de Guyenne, à Port-Sainte-Foy. 


Académie de Lille. 


Pas-de-Calais. — Institution Villa-Magnetia, à Boulogne-sur-Mer, 


Art, 2, — Le directeur général de l’enseignement du second degré, 
les recteurs des académies de Bordeaux et Lille sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera pubiié au Journal officiel de ia République française. 

Füail à Paris, le 28 mai 1959, 

ANDRÉ BOULLOCIE. 


Dates des épreuves facultatives pour les Français musulmans d'Algé- 
rie candidats aux concours de recrutement du second degré à la 
session de 1959. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 15 mal 1959: page. 5019, 
Jre olonne, 26e ligne, au lieu de: « vendredi 5 juin, langue berbère, 
de 1% heures à 15 heures », lire: « vendredi 5 juin, langue berbère, 
de 11 heures à 16 heures » (le resle sans changement), 


Service de santé scolaire et universitaire. 


Par arrêté du avril 1959, l'arrêté du août portant 
tilularisation el reclassement de médecins de secteur du service de 
santé scolaire et universilaire est modifié ainsi qu'il suit en ce 
qui concerne Mme le docteur Diehi, née Rigaut : 

La résidence de Mme le docteur Diehl, née Rigaut, est fixée à 
Rouen (Seine-Marilime) au lieu de Caen (Calvados). 


© 


| 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 22 mai 1959 portant nomination d'un Ingénieur élève 
de la météorologie. 


Par décret en date du 22 mai 1959, M. Theron (André) est nommé 
ir.génieur élève de la météorologie à comptler du 5 novembre 1958. 


Décrets du 22 mai 1959 portant admission à la retraite 


Par décret en date du 22 mai 1959, M. Brus (Auguste-Lucien), 


ex-ingénieur topographe principal, 2° échelon, du service to 
phique chériflen (indico net 575}, en instance d'intégration et de 
reclassement dans le corps des ingénieurs peograpnes, atteint per 
la limite d'âge de son grade le 28 février , est admis à faire 
valoir ses druits à la retraite pour ancienneté, en application des 
dkpositions de l'article L. 4 du code des pensions civiles et militaires. 

Cette disposition prendra effet à ee vd du 26 février 1959, date 
à laquelle l'intéressé a cessé ses fonctions. 


Par décret en date du 22 mai 14959, M. Alamel (Paul-Emile-Antoine)}, 
ex-ingénieur topographe principal, 2° échelon, du service topogra- 
phique chérifien ‘indice net 575), en instance d'intégration et de 
reclassement dans le corps des ingénieurs phes, est admis, 
sûr sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancien- 
ueté, en application des dispositions de la loi du 4 août 1956. 

Cette disposition prendra eflet à compter du 1 mars 1959, date 


à laquelle l'intéressé a cessé ses fonctions. 


Décrets du 23 mai 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 23 mai 1959, rendu sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 9 avril 4959 
portant que les promotions du présent décret n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, ont été promus dans l'ordre national de Ja 
d'honneur : 
sue Au grade de commandeur. 

Detert (René-André), président du Touring-Club de France, président 
de l’Union notionaie des associaliuns de tourisme. Officier du 
2 août 1919. 

Devillers (Louis-André-Léandre), directeur général de la Régie auto- 
nome des transports parisiens. Officier du 29 octobre 1956. 


Par décret en date du 23 mai 41959, rendu sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, vu les déclarations du conseil de l'ordre en date du 9 avril 
1:59 portant que les promotions et nominations du présent décret 
h'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont élé promus ou nommés dans l'ordro national de Ja Lagion 


d'hcnneur : 
Au grade d'officier. 
MM 


De Bailiencourt, dit Courcol (Charles-Louis-Luc-Joseph), président 
directeur général de la Compagnie de matériel et de transport 
par eau à Paris. Chevalier du 8 juillet 1926. 

Bibard (Louis-Robert), directeur de l'exploitation de la Com 
des tramways électriques de Dijon. Chevalier du 25 décembre 1929. 

Puteau (Léon-François), ingénieur en chef des ponts et chaussées 
à Paris. Chevalier du 9 août 1948. 

Chauvet (Maurice-Emile-Pierre), président de la fédération des 
dicats d'initiative du Languedoc, Rouergue, Roussiilun. Cheva 
du 2 août 1949. 

Coret (Georges-André), vice-président du syndicat général des indus- 
tries de goudron et benzol. Chevalier du 10 janvier 1947. 

Eyrolles (Marc), directeur de l'école spéciale des travaux publics. 
Chevalier du 28 février 49541. 

Gibert (Joseph-Antoine-Marie-Jean), ee de travaux pubrics 
à Toulouse. Chevalier du 2 février 4949. 

Jouvelet (Marcel), ingénieur en chef, chef du service matériel et 
traction de ia région de l'Est de la Société nationale des chemins 
de fer à Paris. Chevalier du 2 août 41949. 


Mme Lihois, née Veyssière (Françoise-Maric), sous-directeur au 


ministère des travaux publics et des transports, Chevalier du 
3 février 1950. 

Maillard Salin (Georges-Henri-Marrel), en chef 
directeur de l'école nationale des sciences géographiques. !{ 
valier du 31 décembre 1941, 
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Maincent (Julien), ingénieur en ehef à la direction du matériel et 
de la traction de la Société nationale des chemins de fer français 
À Paris. Chevaliér du 9 août 1958, 

Mile Michel (Berthe-Georgette)}, sous-directeur au ministère des tra- 
vaux publics et des transports, Chevalier du 23 août 1947. 

Prunier (Fernand-Maurice-Daniel), ingénieur principal honoraire de 
la Société nationale des chemins de fer français, Chevalier du 
93 décembre 1956. 

Moche (Etienne), ingénieur des travaux publics de l’Elat. Chevalier 
du 25 avril 1917 

Malther (Charles-Nicolas-François), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. Chevalier du 10 février 1951. 


sis Au grade de chevalier, 

Abrial (René-Antoine), ingénieur en chef des ponis et chaussées; 
38 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Arzens (Paui), mécanicien, inventeur, artiste; 36 ans 6 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Baimette (Pierre-Alexandre), administrateur eivil au ministère des 
travaux publics et des transports ; 23 ans 8 mois de services 
civils et militaires. 

Eertaux (Jean-Claude-Jules-Gustave), secrétaire général du Touring- 
Cimb de France pour l'Afrique; 29 ans 11 mois de pratique proles- 
sionnelle et de services militaires. 

Lerliñ (Léon), ancien agent de la Société nalionaïe des chemins de 
fer français; 28 ans de services civils et militanes. 

Blanckaert (Roger), vice-président du conseil national de la batel- 
lerie; 36 ans 6 mois pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Bonneau (Guillaume-Albert), chef de bureau à la caisse de pré- 
voyance de la Société nationale des cheïnins de fer français à 
Paris; 37 ans 8 mois de services civis el militaires. 

Bonnemoy (Guy-Jean-Marie), re gd en chef des ponts et chaus- 
sées; 27 ans 10 anois de services civils et militaires. 

Boulard (Georges-Eugène), directeur général adjoint à Ja société 
brouard frères à Paris; 44 ans 9 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Loulen (Maurice Louis), conducteur de chantiers à Dourges; 39 ans 
de services civits et militaires. 

Bugniet (Jacques-Simon-Marie), sous-directeur à la Compagnie inter- 
nationale des wagons-lits; 33 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Canale (Gustave-Charles-Ferdinand), président de l'association profes- 
sionnelle régionale des commissionnaires affré'eurs routiers de 


la région de Belfort; 37 ans 9 mois de pratique pro‘essionnelie et 


de services militaires. 

Colomh ren, ingénieur des travaux publics de 
j'Etat à Bône (Algérie); 44 ans 4 mois de services civits et mili- 
aires, 

Delahaye (Roger-André-Alexandre), directeur représentant général 
pour l'outre-mer de l'entreprise Razel frères; 37 ans 6 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Devault (Jean-Ernest-Joseph-Marcel), ingénieur en chef des services 
techniques de la ville de Paris; # ans 8 mois de services civils 
et militaires. 

Dieuzy (Marcel), délégué départemental de la prévention routière 
2 Evreux; 39 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
aires. 

Dine (René-Edouard-Auguste), ingénieur en chef au service de l’ex- 

loitation de la région Sud-Est de la Société nationale des chemins 
e fer français à Paris; 28 ans de services civils et militaires. 

Dufour (Emile), ingénieur principal à la direction du matériel et de 
da traction de la Société nationale des chemins ce fer français à 
Paris; 40 ans 10 mois de services civils et militaires. 

Falabrègues (Gustave), chef de gare principal à Marseiile-Maritime ; 
42 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Faura (Marie-Clément-Georges-Henri), inspecteur divisionnaire au 
service de l'exploilatiun de la ion Sud-Ouest de la Société natio- 
nale des chemins de fer français à Châteauroux; 36 ens 10 mois 
de services civils et militaires. 

Floner (Marcel), ingénieur en chef à la Régie autonome des trans- 
ports parisiens; 37 ans 6 mois de services civils et militaires, 
Floris (Jean-Joseph), ingénieur des travaux publics de l'Etat; 40 ans 

. de services civils. 

Fournol (André), inginhes principal à la région Sud-Ouest de la 
Société nationale des chemins de fer français à Bordeaux-Sud; 
40 ans 3 mois de services civils et militaires. 

Gavois (Henri-Georges), médecin de la Société nationale des chemins 
de fer français à Paris; 36 ans de pratique professivnnelle et de 
services militaires. 

Giroud .(Yves-Marcel), ingénieur en chef des ponts et chaussées à 
Paris; 31 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Guilbert (Julien-Gustave), président du groupement interprofession- 
nel des constructeurs de matériel de iravaux publi:s à Paris; 
56 ans. de pratique professionnelle et de services militaires. 

De Kerpezdron (Marc-Amédée-Louis), administrateur de Ja préven- 
tion routière ; ans 9 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Koenig (Paul), président de l'Automobile-Club d'Alsace; 49 ans 
3 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Lallemant (Henri-Michel-Adrien), ingénieur en chef géographe; 
31 ans 1 mois de services eivils et militaires. 

Lassalvy (Joseph-Marius-Jacques), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées; 38 ans 10 mois de services civils et anilitaires, 

Laurent (Albert-Daniel), président directeur général des Etablisse- 
ments Herpin à Paris; 41 ans 6 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Lalloueh (Henri), agent comptable à la caisse nationa'e de garantie 
des ouvriers dockers à Paris; 52 ans de services é#ivils et militaires. 

Lepeudry (Jean-Georges-Henri), président de l'union des syndicats 

’iniliative de Normandie à Deauville: 34 ans % mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Lesueur (Roger-Henri-Edmond-Alphonse), directeur de la société 
L'Union normande à Sotteville-lès-Rouen; 29 ans de pralique pro- 
fessiannelle et de services mililaires. 

Levy (Guy), administrateur civil an ministère des travaux publics et 
des transports; 21 ans 7 mois de services civils et militaires, 

Moussinac (Guillaume-François-Albert), sous-chef de l’explaitalion de 
la Compagnie des chemins de fer départementaux; 41 ons 8 mois 
de services civils et militaires. 

Nickmilder (Maurice-Georges), sous-chef de bureau à la Société natio- 
nale des chemins de fer français région Est à Paris; 33 ans 4 mois 
de services civils et militaires. 

Nicolas (Paul-André), ingénieur en chef à la division eommerciale 
de la Société nationale des chemins de fer français à Paris; 28 ans 
8 mois de services civils et militaires, 

Plassat (Pierre-Georges-Célestin), sous-directeur général de l’entre- 
prise Léon Chagnaud à Alger; 37 ans 5 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Pouletty (Henri-François-Amédée-Charles), entrepreneur de travaux 
publics à Dijon; 47 ans à mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Roy-Camille (Grégoire-Suzanne-Jules), ingénieur entrepreneur de tra- 
vaux publics à Fort-de-France (Martinique); 37 ans 40 mois de 
pratique professionnelle, 

Salles (Raoul-Joseph-François), président directeur général des Ate- 
liers et chantiers de la laute-Seine à Villeneuve-le-Roi: 26 ans 
1 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Tailhan (Louis-Emmanuel\, ingénieur des ponts et chaussées; 32 ans 
2 mois de services civils et militaires. 

Tonetti (Georges-Emile), entrepreneur de travaux publics à Mont- 
morot (Jura); 48 ans 10 mois de pratique professionnelle ct de ser- 
vices militaires, 

de (Théodore-Charles), gérant de l’entreprise de travaux publics 
Th.-Ed. Wagner à Strasbourg; % ans 9 mojs de pratique profes- 
sionnelle et de services mililaires. 


Décret no 59-626 relatif à l'exercice de la profession de marin 
et à certaines conditions du travail à bord des navires. 


Rectificalif au Journal officier du 16 mai 1959: page 5053, fre colonne, 
article 12, 2e alinéa, au lien de « sur justification d'un niveau maxi- 
oum d'instruction », lire: «sur justification d’un niveau minimum 
d'instruction 


Date des concours d'entrée aux sections d'élève au long cours et 
d'élève nd mn les écoles nationales de la marine mar- 
an 1959). 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret ne 58-757 du A août 1958 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour la délivrance “es titres exigés des capi- 
taines, patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance ; 

Vu le décret n° 53-800 du 1æ septembre 1953 modifiant le décret 
ne 18-1754 du 16 novembre 19:8 portant règlement d'administration 

‘ublique pour la délivrance des titres exigés pour l’exer“ice des 
onctions de chef mécanicien, chef de quart et d’adjoint au chef 
de quart sur les navires de commerce, de pêche on de plaisance ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1949, modifié en dernier lieu par l'arrêté 
du 12 juillet 1955, fixant les conditions d'admission dans les écoles 
nationales de la marine marchande et d'attribution des bourses, 
<l notamment ses articles 4, 5, 7, 15 et 27, 


Arrête: 


Art. er, — Il est ouvert pour l’année scolaire 1959-1960 des 
concours d'entrée aux seclions des écoies nationales de la marine 
marchande préparant aux examens d'élève au long cours, d'ane 
part, et d'élève mécanicien de la marine marchande, d'autre part. 
Ces concours sont valables pour l'attribution des bourses. 


Art. 2. — Le nombre des admissions à prononcer en 1959 est fixé, 
en principe, à 160 pour le pont et à 120 pour la machine. 11 sera 
fixé définitivement comple lenu des résultats du concours. 


Art. 3, — Les dossiers de demandes d'inscription établies confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté du 30 juin 1919, modifié en 
dernier lieu le 12 juillet 1955, devront parvenir aux services cen- 
traux de la marine marchande (3, place de Fontenoy, à Paris [3*}), 


exclusivement par poslale, avant le 17 août 1959. 
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art. & — Les épreuves écriles commenceront le mardi ‘45 se Vu la demande en date du 11 août 1953 présentée par la Société 


tembre 1%9, à huit heures, au siège de l'école ralionale de 
marine marchande du cenire d'examen indiqué sur la demande 
d'iuscriplwn élablie conformément au modèle donné en annexe de 
l'arrèlé du 4 avril 1952. 


Art, 5, — Par modificoHon aux dispositions des articles 7 et 17 
de l'arrcle du 90 juin 1959, ruodiflé par arrèlé du 20 décerabre 1962, 
lés épreuves orales et d'éducailon physique auront lieu dans le 
cenire de Paris Seulement, 

Art. 6 — les élèves des écoles nationales de Ja marine mar- 
chande qui ont été admis à la suite des concours de 1953 à suivre 
les cours de J'annge et qui n'auront pas été reçus 
aux examens d'élève au long cours ou d'élève mécanicien de la 
marine inarchande Seront autorisés à redoubler en 1959-1960, sauf 
décision coniraire du conseil des professeurs. ; 


Fait à Paris, le 29 avril 1959, 
ROBERT BURON. 


lesquelles les élèves des écoies 
marine marchande pourront être dispensés d'épreuves des examens 
- — os long cours et d'élève mécanicien de la marine mar- 


Le ministre des travaux publies et des transports, 


Vu le décret n° 48-1751 du 16 novembre 1%8 portant règlement 
d'administration publique pour la délivrance des litres exigés ur 
l'exercice des fonctions de chef mécanicien, chef de qu et 
d'adjoint au chef de quart sur les navires de commerce, de pêche et 
de plaisance ; 

Vu le décret du 20 août 1958 portant règlement d'administration 
publique pour la délivrance des titres exigés des capitaines, palrans, 
Les a ou lieutenants sur les navires de commerce, de pêche ou de 
plaisance ; 

Vu Llarrèté du 20 septembre 194, relatif à l'organisation et an 
fonctionnement de l'enseignement dans les écoies nationales de uavi- 
gation marhime ; 

Vu l'arrêté du 2% août 1939 modifié relatif à la nature et à l'impor- 
tance des épreuves aux examens de la marine marchande, 


Arrête: 

Art. fer, —— Sont dispensés de chacune des épreuves écrites ou orales 
prévues par l'arrêté du 24 août 149, à l'exception des épreuves obli- 

atoires visées à l'article ?, les candidals aux examens d'élève am 
ong cours et d'élève mécanicien de la marine marhande remplis- 
sant les conditions suivantes : 

Avoir, après admission par vote de concours et pendant l'année 
scolaire précédant l'examen, régulièrement: suivi les cours de l'une 
des écoles nationales de la marine marchande ; 

Avoir obenu, dans la ou les matières faisant l'objet de l'épreuve 
considérée, wne note moyenne annuelle au moins égale à la note 
moyenne annuclle de: la section. 

Art, 2 — Ne peuvent faire l'objet d'une dispense, les épreuves 
orales suivantes : 

Navigalion (élève au long cours): 

Description des macirines (élève mécanicien). 

Art, 3. — La note moyenne ænnuelle obtenue par le candidat dis- 
pensé lient lieu de note d'examen pour l'épreuve considérée. 

Art. 4. — Les candidats pourront, s'ils le désirent, subir l'épreuve 
faisant l'abjel de la dispense. Dans ce cas, seule sera retenue la note 
d'examen. 

Art. 5. — Les candidats dispensés devront se présenter à l'ouverture 
des épreuves. lis produiront au surveillant une atlestation délivrée 
par le directeur de l'école nationale de ka marine marchande. Mention 
sera faite au procès-verbal de la dispense dont ils bénéficient. 

L'atiestalion susvisée doit mentionner, pour chacune des épreuves 
pouvant faire l'objet de la dispense: 

a) La note moyenne annuelle de section : 

bd) La note moyenne annuelle obtenue par l'intéressé. 

Art. 6. — Le directeur de l’zdministration générale et des gens de 
mer est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 mai 1969, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDV AL. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Approbation d'un mode d'encartouchage dit « Celtite m° 7 », 


Le ministre de l'industrie et du rommerce, 
Vu le décret no 51-508 du 4 mai 1951 portant réglement général 


sur l'exploilation des mines de combustibles minéraux solides, et 
notamment l'article 238: 

Vu l'arrèté du 2 novembre 1951 modifié fixant les conditions spé- 
clales d'ernploi des explosifs en mines grisouteuses ou poussiéreuses, 
el notamment son article 1 b (58 3 et 5j; 


. siéreuses dont 


anonyme d'explosifs industriels, 8, boulevard Carnot, à Dijon, en 
l'agrément d'un dispositif d’'encartouchage « Ceitite 
ue T7»; 

Vu l'avis en date du 11 mars 1959 de la commission des recher- 
ches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosils 


Vu l'avis du conseil général des mines en date du 11 maï 1959, 


Arrèle : 

Art. er, — Est approuvé, pour i'encartouchage de ceux des explosifs 
agréés pour l'emploi dans les mines grisouteuses ou poussiéreuses 
dont la teneur én dinifrotoluène est au plus égale à 3 p. 100, le 
mode d'encartouchage dit « Cehite n° 7», constitué conformément 
au plan ne 152 bis par un tube en chlorure de vinyle de 2% 10m 
de diamètre fermé à ses deux extrémités : deux opercules en 

ystyrène dont l'un, qui permet l'emmanchement des eartouthes 

<s unes au bout des autres, com e une cavité d’ambrrage ‘des- 
A à recevoir le détonateur et l'autre est conique à son extré-. 
milé. 

Art ?, — L'approhalion est donnée sans pré 
peuvent être prises à loule époque pour 
tilé. 

Art. 3 — Le directeur de: mines est chargé de l'exéention du 

se arrèté, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République 
rançaise. : - 

Fait à Paris, le 21 mai 1959. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégaiion : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMONR BARRE. 


employés dans les inines; 


ice des mesures 
s motifs de sécu- 


| Approbation d'un mode d'encartouchage dit « Agex s. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, * 


Vu le déeret n° 51-508 du 4 mai 1%1 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides, et 
notamment l'articie 28; . 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1951 modifié fBxant les conditions spé- 
ciales d'emploi des explosifs en mines grisouteuses ou poussiéreuses, 
et notamment sou article 1 .b ($$ 3 et 5); 

Vu l'arrêté du % décembre 1957 portant approbation d'un artifice 
d'encartouchage pour les explosifs à usage restreint agréés pour 
l'emplot dans les mines grisouteuses ou-poussiéreuses; 

Vu la demande, en date du 27 novembre 4958, présentée par la 
Société générale d'explosifs Cheddiles, 67, boulevard Haussmann, 
Paris en vue d'obtenir l'agrément d'un dispositif d'encartou- 


. thuge « Agex »; 


Vu l'avis, en date du 11 mars 1959, de la commission des recher- 


. ches seientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs 


employés dans les mines; . | 
u l'avis, en date du 11 mai 1959, du conseil général des mines, 


Arrête: 

Art. der, — Est approuvé, pour l'encartouchage de ceux des 
explosifs agréés pour l'emploi dans les mines grisouteuses ou 4 
a teneur en diuitrotoluène est au plus égale à 
3 p. 100, le mode d'encartouchage dit « Agex » constilué, conformé- 
ment au plan n° , par un tube de chlorure de polyvinyle extrudé, 
aux diamètres de % ou 30 mum et de longueurs correspondant aux 
dimensions de cartouches normales, dont les deux extrémités, 
obstruées par denx bouehons en polystyrène moulé, comportent, 
l'une un téten troneonique, lantre un logement de même forme 
permettant ne s cartouches bout à bout et l'introduction 
d'un détonateur électrique. 

Art. 2. — L'approbaltion est donnée sans pus des mesures 
qui peuvent être prises à toute époque pour des motifs de sécurité. 


Art 3 — L'arrêté du 26 décembre 1957 est abrogé. 

Art. 4. — Le directeur des mines est chargé de l'exéculion du 
pus arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 21 mai 1%9. $ 

Le ministre ae l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND LARRE, 


de la validité d'un permis d'exploitation 
da mines de plomb, zinc et métaux connexes, 


Par arrêté du 22 mai 199, a été gp jusqu’au 16 octobre 

1962 la validité du permis d'exyloitafion de mines de pl ziné 

el métaux connexes accordé par arrêté du y octobre 1954 à la Société 

anouyme des mines des Malines et portant sur le territoire des com- 

Montdardier, Saint-Laurent-le-Minier (Gard) et Gornies 
érauht). 


du 
ue 
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Mutation d'un permis d'exploitation de mins de houille. 


Par arrété du 22 mal 1959, a été autorisée la mutation du permis 
d'exploitation de mines de houille dit « De la Tannière », portant sur 
le terriloire de la commune de Buxières-les-Mires, arrondissement 
de Moulins, département de l'Allier, au profit de la Société des mines 
de Katy, 61, rue Flégier, à Marseille (fer), sans que cette aulorisa- 
tion väille approbation des conditions financières de la cession ni 
préjuge la valeur de ces mines. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 avril 1959: page 3902, 
are colonne, 4 ligne en partant du bas, au lieu de: « Ligne Yain- 
ville—Caudebec », lire: « Ligne Yainville—Caudebecquet ». 


Transport de gaz. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 4 avril 1959: me 3902, 
2 colonne, 18° ligne, au lieu de : « Poste de transformation 20/15 kV », 
lire: « Poste de transformation 30/15 KV ». 


Par arrêté en date du 11 mai 1959, M. Ruelland (Henri), inspec- 
teur des instruments de mesure, a été reclassé dans son grade, à 
la 2e classe à compter du 21 juillet 1952 et à la {re classe à compter 
du 16 novembre 1953, ne tenu des majorations. d'ancienneté 
services militaires, au 

té attribuées. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


dans l'ordre national la Légion d'honneur. 


Décret du 2 mai 1969 pren promotion et nominations 
Par décret en date du 2 mai 1959, pris sur la proposition du Pre- 
mier ministre et du ministre de l'agriculture, vu les déclarations 


du conseil de l'ordre en date du 9 avril 1959 portant que la pro- 
motion et les nominations faites aux termes dudit cret n'ont 


rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont . 


été promu ou nommés dans l’ordre de la 


Au grade d'oflicier. 


M. Valtier (Jacques-Henri-Auguste), président de la chambre syn- 

mois atique professionnelle et services militaires. Che- 
valier du août 1949. 


ion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


Faucher (Paul), directeur d’une société d’horticulture, domicilié à 
mn ; #4 ans 3 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 


llenny (Henri-René-Alexandre), horticulteur, président de la com- 
mission de propagande de la fédération nationale des producteurs 
de l’horticulture et des pépinières, domicilié à Vaucresson (Seine- 
et-Oise); 42 ans 4 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Le Gall (Jules-Léon-Thomas), professeur de travaux publics à l'école 
nationale d'’horticulture (Section de l'Art des jardins), chef du 
bureau technique du service technique des parcs et jardins de 
la ville de Paris, domicilié à Saint-Mandé (Seine); 36 ans 5 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

Morin (Georges-Jean-Joseph), horticulteur, vice-président de la fédé- 

mici go arente-Maritime) ; ans de pratique 
ticole et de services militaires. 

Muratore (Antoine-Joseph-Ernest), horticulteur, vice-président de la 
fédération nationale d’horticulture des relations extérieures, domi- 
cilié à Golfe-Juan-Vallauris (Alpes-Maritimes); 30 ans 5 mois de 

. pratique horticole et de services militaires. 

e e ne-et-Oise) : ans 2 me ue profession- 
nelle et de services militaires. PEN A 


tre de la guerre 1939-1945, qui Jui ont 


recrutement de personnels 


Concours administratite 
ns les” d'enseignement supérieur agricole. 


Le Premier ministre et le ministre de l’agricullure, 


Vu l’article 29 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951 :. 

‘Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie 
aux emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret flo 58-1454 du 31 décembre 1958 relalif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français masul- 
man: d'Algérie dans les examens et con2onrs donnant accès à cer- 
taines criégories d'emplois publies de ji’Elat; 

Va le décret ne 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement a’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier de certains person- 
nels des établissements d'enseignement releviut du ministère de 
ds = ht ainsi que de l'institut national de la recherche agro- 
nomique, 


Arrêtent : 


Art. 4er. — Est autorisée an cours de l’année 1959 l’ouyerture de 
concours -en vue de pourvoir Jes emplois vacants ci-apr's dans le 
personnel administratif des établissements d’'enseignément supé- 
rieur agricole public : 

Un nt comptable ; 

Deux 

At. 2. — Sur le nombre de secrétaires prévus À l'article 1e 
ci-dessus, un poste est réservé aux candidats français musulmans 
d'Algérie, en application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 ociobre 
1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958. U 

Art. 3. — Le directeur de l'enseignement et de la formation profes- 
sionnelle agricoles est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, lo 22 mai 1959. 


Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation! 
Le directeur générai de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 


Le ministre de l'agriculture. 


Pour le ministre et par délégalion : 
Le chef de cabinei, 


JEAN ROUGÉ. 
Dénaturation et incorporation des blés 
dans les aliments du bétail, 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques el le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 41997 
relatif à l'office national interprofessionnel du blé, modifié 21 com- 
p'été par les textes subséquents; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1945 relative aux prix: 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation du marché des céréales et de l'office national 4-1 
fessionnel des céréales, modifié et complété par les texlcs su 

vents ; 
TYu le décret no 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan 
céréalier pour les campagnes 19%8 à 1961, modifié et complélé par 
les textes subséquents, | 

Vu le décret ne 58-661 du 31 juillet 1958 fixant les prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pu, la casagagne 1958-1959, modifié et complété par les textes 
subséquents ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1958 relatif à la dénaturation des blés 
pour la campagne 1958-1959, modifié par les arrêtés du 30 août 1958 
et du 11 octobre 1958; 

Vu l'avis du comité permanent de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrélent : 


Art. fer, — Les trois premiers alinéas de l’article 6 de l’arrétg 
du 31 juillet 1958 relatif à la dénaturation des blés pour la cam- 
e 1958-1959, modifié par les arrêtés du 30 août 1958 et du 

1 octobre 1%58, sont remplacés par les dispositions ci-après : 


« Le prix limite de vente du blé dénaturé de commerce par les 
organismes stockeurs et les entrepreneurs de dénaturation est fixé 
à 2850 F par quintal, poids net, marchandise nue, frais d'ensa- 
chage compris et mise sur moyens d’évacuetion en sus. 

« À Ce prix Copa les primes bi-mensuelles de conservation 
apphcables au prix du blé à la date de l'enlèvement. 

« Les organismes stockeurs et les entrepreneurs de dénatnration 
agissant pour leur propre compte recevront de l'office national inter- 

rofessionnel des céréales une indemnité dont le taux est fixé à 
067 F par quintal de blé mis en dénaturation ». 


Art. 2. — Les disposit 
compier du jun Présent arrélé sont spplicables à 
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_ 30 Mai 1950 


Art. 3. — Le directeur général de VO. N. HE. C., le directeur 
ee des impôts et le directeur général des prix et enquêtes 
conomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 199. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JACQUES-HENRI BUJARB. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 


Modalités de payement, de stockage et de rétrocession 
des riz paddy algériens de la campagne 1958-1959. 


Le Premier ministre, le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, 

* Vu le text annexé au décret de codification du 23 novem- 
bre 1937 relatif à l'O. N. L C., modifié et complété par les textes 


subséquents ; 
Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 3% juin 1945 relative aux prix; 
Vu le décret ne 58-661 du #1 juillet 1958 fixant Îles et les 


modalités de payement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 198-199, et notamment l’article 13 de ce texte; 
Vu le décret ne 58-656 du 31 juillet 1958 relatif à l'O. N. I. C. 
et à l'organisation du marché des céréales en Algérie; 
Vu le décret ne 58-1432 du 31 décembre 1958 fixant le prix et les 
modalités de payement, de stockage et de rétrocession des riz 
paddy pour la campagne 1958-1959, 


Arrêtent: 

art, 1er, — Sur chaque quintal de riz paddy algérien à grains 
ronds el à grains longs reçu par les organismes sluckeurs, il est 
perçu : 

a) Une taxe statistique de 40 F; 

b) Une taxe de 5 F perçue au profit du fonds national de pro- 
grès agricole. 

Art. 2. — Les organismes stockeurs versent à l'agent comptable 
de la S. À. O. NX. C. : 

1° Sur toutes les quantités de riz paddy reçues par eux: 

Le montant des taxes prévues à l'article 1# du présent arrêté; 

La cotisation de résorplion aux taux de 409 F par quintal pour 
ke riz paddy à grains ronds et de 209 F var quintal ur le riz 
paddy à grains longs, par application des articles 5 à 12 du décret 
ne 58-1433 du 31 décembre 1958 précité; 

2 Sur toutes les quantités de riz paddy rétrocédé (ou soumis À 
l'usinage par les coopératives) et par prélèvement sur la marge 
de rétrocession inelusé dans prix fixé par l’article 5 ci-dessous, 
une taxe de péréquation de 216 F destinée à couvrir les 
et de magasinage prévues par les articles et 5 
ci-après. 

Art, 3. — Les taxes et cotisations prévues aux articles précédents 
sont perçues auprès des organismes stockeurs redevables par l'agent 
complable de la S. À. O. N. L C. 

En vue de leur recouvrement, les organismes stockeurs remettent 
ou adressent dans les dix premiers jours de chaque mwis à Ja 
section du service des céréales dont ils dépendent des relevés en 
triple exemplaire conforme aux modèles établis par la S.AQ.N.IC. 


Art. 4. — Pour couvrir leurs frais de financement et de magasi- 
nage, les organismes stockeurs recevront sur les stocks de riz 
paddy à grains ronds et longs délenus le 15 et le dernier jour de 
chaque mois une prime de magasinage dont le taux est fixé à 
18 F par quintal. 


Art. 5. — La prime bimensuelle prévue par l'article précédent 
est versée aux organismes stockeurs bénéficiaires + l'agent 
nn de de la S. À. ©. N. L C. après liquidation et ordonnan- 
cement. 

En vue de sa perception, les organismes stockeurs remettent on 
adressent dans les dix premiers jours de chaque mois à la section 
du service des céréales dont ils dépendent un relevé en triple 
exemplaire conforme au modèle établi par la S. À. ©. N, L C. 

Cette prime est acquise pour les riz de la récolte 1958 à compter 
de leur entrée en magasin. 

Art. 6. — Les prix normaux de rétrocession des riz paddy s'éta- 
blissent comme 

Riz paddy à grains ronds: 6.606 F uintal; 

Riz paddy à grains longs : 8.306 F Le quintal. 

Ces prix comprennent : 

a) Les prix de base à la tion fixés par les articles 1e et 3 du 
décret n° 58-1433 du M mbre 1959; 

b) La marge nelte de réception et de rétrocession des organismes 
stockeurs, solt 566 F, 7 coupe l'élément de péréquation des primes 
de magasinage prévu à l'article 2 ci-dessus; ' 
séchage et de ventilation fixée à 240 F, 


c) La marge 


Art. 7. — Les riz paddy de la récolte 1958 rétrocédés avant la paru- 


tion du présent arrêté, sur la base du prix en vigueur au cours de . 


la campagne 1957-1958, feront l’objet d'un rajustement de prix par le 
jeu d'indemnités et de redevances compensatrices uuiddes par les 
soins de la section algérienne de l'O. N. L C | 

Art. 8. — Les chefs de section des céréales intéressés sont ch 
de vérifier les relevés prévus aux articles 3 et 5 ci<lessus et de les 
transmeltre à la direction de la S. A. O. N. I. C. (service financier), 

-- en retournera un exemplaire après visa au chef de section expé- 

iteur. 

Art. 9. — Le délégué général dn Gouvernement en Algérie et le 
directeur général de l'office national interprofessionnel des céréales 
sont chargés de l'exécution du présent arrtté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Recueïl des 
ges administratifs de la délégation générale du Gouvernement en 


Fait à Paris, le 27 mai 199. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les. affaires algériennes, 
HENRI ÉCAL. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur adjoint de cabinet, 

RAYMOND ARASSE, 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, 


Conselt national de la vulgarisation du progrès agricole. 


Par arrêté du 25 mai 4959: 


Sont nommés membres du conseil national de la vulgarisation 
du progrès agricole : 


1° Au titre des services publics de l'Etat. 


M. Siloret, inspecteur général de l'agriculture. 
M. Bustarret, inspecteur général de la recherèhe agronornique. 
M. Uhlen, inspecteur général de l’agriculture en Algérie. 


20 Au titre de représentants des activilés professionnelles agricoles. 


a) En tant que délégués de l'assemblée permanente des prési- 
den:s des chambres d'agriculture : 
F— de Villeneuve, président de la chambre d'agriculture de la 
mme. 
— Gilbert Martin, président de la chambre d'agriculture de 
"Eure. 


M. Collet, président de la chambre d'agriculture de la Loire. 


D) En tant que représentants des syndicats d'exploitants agrl- 
coles : 

M. Florent Nove-Josserand, vice-président de la fédération natio- 
nale des syndicats d’exploitants agricoles. 

M. Robert Hervieu, président de la fédération départementale des 
syndicats d’exploitants agricoles de l'Eure. 

M. Lucien Hiset, membre du conseil d'administration de la fédé- 
ration nationale des syndicats d'exploilants agricoles. 

c) En tant représentants des associations agricoles spécialisées 
ou techniques spécialisés : 

M. Pierre Dubois, président de l'institut technique de la bette- 
rave. 

M. Lucien Amphoux, président de l'institut technique du vin. 

d) En tant que représentants des organisations nationales de 
jeunes agriculteurs : 

M. Pierre Saintout, vice-président du cercle national des jeunes 
agriculteurs. 

M. Lucien Douroux, secrétaire général de la jeunesse agricole 
catholique. 

€) En tant que représentants des coopératives agricoles: 

M. Franz Duboseq, président de la coopérative de céréales du 
pays basque à Saint-Palais (Basses- es). 

M. Canonge, directeur ral de la confédération nationale de la 
coopération. de la mutualité et du crédit agricole. Es. 

f) En tant que représentant de la mutualité agricole : 

M. Bonjean, président de l'union des caisses centrales de la mutua- 
lité agricole. 

9) En tant que représentant du crédit agricole mutuel: 
P v: Mennessier, président de la caisse régionale de crédit agricole 
e l'Aisne. 
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tant représentants des associations pro’essionnelles 
n-. effectuant des études ou actions techniques à l'échelle des 


exploitations agricoles : 
M. Martial Brousse, président de la fédération nationale des grou- 


ments de productivilé agricole. 
": Louis Estrangin, président de l'union nationale des offices de 
coinplabilité et des cenires d'économie rurale. 

M. Michel Proflit, vice-président de la fédération nationale des 
centres d’études techniques agricoles. 

i) En tant que représentants des salariés agricoles: 

M. Michel Bon, directeur des exploitations agricoles de Ja société 


normande. 
M. Charles Barbier, chef du service de vulgarisation de la chambre 


d'agriculture du Puy-de-Dôme. 
M. Jean Haniquaut, EX “is de la fédération des tra- 


vail'eurs de la terre (C. F. T. 
3° Au titre de personnalités agricoles. 


M. Deramond, président de l'association française des journa- 


distes agricoles, 

M. Mennesson, directeur général de l'association générale des pro- 
ducteurs de blé et autres céréales. 

M. Quentin, président du syndicat national des vétérinaires. 


M. Gilbert Martin, sident de Ja chambre d’agriculture de 
l'Eure, est nommé président du conseil national de la vulgarisation 


du progrès agricole. 


Désignation de médiateurs. 
RéciON DE BORDEAUX 


mai 1959, la liste des médiateurs appelés à 
etre désignés départemental et local dans le core de 
ïa circonscription de lins ion divisionnaire des lois sociales en 
agriculture de Bordeaux (Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, 
Basses-Pyrénées) est composée comme suit: 

MM. Boulhnl, conservateur des eaux et forêts. 

Ducasse, conservateur des eaux et forêts. 

Dunes, chef de division honoraire de préfecture. 

Ferron, inspecteur général honoraire du génie rural. 

Gaye, directeur honoraire des services agricoles. 

Ponnier, ingénieur agricole, expert agricole et foncier. 

Quancard, ingénieur en chef du génie rural. 

Siret, directeur honoraire au ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre. À 

Sulzer, ingénieur agricole, secrétaire général de chambre d'agri- 
culture. 

Tonnet, ingénieur agronome, expert agricole et foncier. 


Réclon D'ORLÉANS 


Par arrèté du 27 mai 1959, Ja liste des médiateurs appelés à être 
désignés sur le pan départemental et local dans le cadre de la 
circonscription de l'inspection divisionnaire des sociales en 
agriculture d'Orléans (Cher, Indre, Loiret, Loir-et-Cher, Nièvre) est 
composée comme suit: 

MM. Constantin, inspecteur des eaux et forêts. 

Daynac, directeur honoraire des contributions indirectes. 

Dusseaux, directeur de la caisse régionale de crédit agricole 
de Bourgez 

Fruchon, président honoraire du tribunal civil de Châteauroux. 

Gaumet (Roger), ingénieur en chef, directeur des services agri- 
coles. 

Gessat, ingénieur en chef, directeur des services agricoles. 

lebert, ingénieur en chef du génie rural, 

Nachhaur, greffler du tribunal d'instance à Blois. 

Petit, juge d'instruction. 

Salle (René), conservaleur des eaux ef forêts. 

Thirot, directeur des services vétérinaires. 

Vinconneau, conservateur des eaux ét forêts. 


RÉGION DE STRASBOURG 


Par arrêté du 27 mai 1959, Ta liste de médiateurs appelés à être 
désignés sur le plan départemental et local dans le cadre de la 
« n de l'inspection divisionnaire des lois sociales en 
re de Strasbourg (Bas-Rhin, Haut-Rhin, Moseile) est com- 
posée comme suit: 
MM. Denozière, ingénieur en chef du génie rural à Strasbourg. 
wendrin, ingénieur en chef du génie rural à Colmar (laut- 


ägricoles à Strasbourg (Bas-Rhin). 
au tribunal cantons} à !likirch-Graflenstaden (Bas- 


MM. Lux, conseiller ou tribunal administratif à Strasbourg (Bas- 

Rhin). 

Metzger, juge d'instruction à Colmar (Haut-Rhin), 

Nettre, vice-président du tribunal de première instance à Metz 
(Moselle). 

Perrette, directeur des services agricoles à Colmar (Haut-Rhin). 

Reynders, ingénieur en chef du génie rural à Metz (Moselle). 

Sarazin, juge au tribunal de première instance à Metz (Moselle). 

ét —- juge au tribunal de première instance à Mulhouse (Haut- 

in). 


Inspecilon des lois sociales en agriculture, 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 13 mai 1959: page 4969, 
ire colonne, 2e jigne, avant « M. Boulongne », lire: « au 2 éche- 
lon »; Re ligne, avant « M. Quentin », lire: « au 3% échelon ». 


Répression des fraudes. 


Par arrêté du 6 mai 1959, M. Suais (Raoul), inspecteur de la répres- 
sion des fraudes, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 9 août 1959, en application des 
dispositions de l’article 8 de la loi ne 56-782 du 4 août 1956. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 15 mai 1938, M. Langronnier (CharlesT, 
ingénieur des services agricoles de classe principale à la direction 
départementale des services agricoles et du paysannat d'Alger, a été 
admis à faire valoir ses droits à Ja retraite, sur sa demande, à 
compter du 10 juin 1959. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Modälités de règlement, en matière de contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agricole, des frais des greffiers 
en chef des cours d'appel et des honoraires des avocats au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation. 


Le ministre du travail, le ministre de l'agriculture et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le livre II du code de la sécurité sociale, modifié par l’ordon- 
nance n° 68-1275 du 22 décembre 1958 relative au contentieux de la 
sécurité sociale; 

Vu le décret n° 58-12M du 22 décembre 1958, modifié par le décret 
no 59-311 du 27 lévrier 1959, portant application de l'ordonnance 
susvisée, et notamment s0n arlicle 58; 

Vu le décret ne 59-251 du 27 février 1959 relatif au contentieux 
de la sécurité sociale dans les départements d'outre-mer, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Les émoluments des greffiers en chef de la cour d'appel 
sont réglés, mensuellement ou trimestriellement : 

Par la caisse primaire de sécurité sociale dans la circonscription 
de laquelle se trouve le siège de la cour d'appel, lorsque la déci- 
sion altaquée a été rendue en matière de sécurité sociale applicable 
aux prolessions non agricoles; 

Par celle des caisses de mutualité sociale agricole dans le circons- 
criplion da laquelle se trouve le siège de la cour d'appel, qui a 
été désignée, à cet eflet, par le conseil d'administration de la 
mutualité sociale agricole, lorsque la décision attaquée a été rendue 
en matière de mutualité sociale agricole. 

Ces règlements ont lieu sur production de mémoires établis par 
lesdits grelfiers et taxés, à la requête du procureur général, par le 
premier président ou, en cas d’empêchement, par un conseiller 
commis par lui. 


Art. 2. — Les indemnités de comparution, de voyage et de séjour 
sont réglées directement aux témoins par le greffier en chef de la 
cour d'appel. 

Ces indemnités sont remboursées au greffier en chef de la cour 
d'appel par les organismes visés à l’article précédent, sur produe- 
tion d'états taxés, à Ja requête du procureur général, par le premier 
recent ou, en cas d’empéchement, par un conseiller commis par 
u 

Art. 3 — Les honoraires et débours des experts commis par la 
cour d'appel leur sont directement réglés par les organismes visés 
» l’article 4e ci-dessus, eur production d'une ordonnance de taxe 
à ci" président ou, en cas d’empêchement, du conseiller com- 

par lui. 
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Art. 4 — Les émoluments, indemnilés, honoraires et débours 
visés aux articles 1 à 3 ci-dessus sont remboursés: 

A la caisse primaire de sécurité sociale par la caisse nationale 
de sécurité sociale ; 

À la caisse de mutualité sociale agricole qui en a fait l’avance par 
l'union des caisses centrales de mutualité agricole. 

Ce remboursement à lieu sur production d'étals visés, selon le cas, 
par le directeur régional de la sécurilé sociale ou l'inspecteur divi- 
sionnaire des lois éociales en agricullure dans la circonscription 
duquel se trouve le siège de la commission de première instance 
qui a rendu la décision attaquée. 


Art. 5. — Les honoraires des avocats au conseil d'Etat et à la 
cour de cassation, fixés au taux prévu par l'arrêté pris en application 
de l'article 53, avant-dernier alinéa, du décret n° 58-1275 modifié, 
leur sont réglés directement : 

Var la caisse nationale de sécurité sociale lorsque le pourvoi est 
formé contre une décision, en dernier ressort, de la commission 
de première instance, un arrèt de la cour d'appel ou une décision 
de la commission nationale technique étatñant en matière de sécu- 
rilé sociale; 

Par l'union des caisses centrales de mutualité agricole lorsque le 
pourvoi est formé contre une décision en dernier ressort de la com- 
mission de première instance ou un arrêl de la cour d'appel statuant 
en malière de mutualité agricoe ou de la éection agricole de la 
commission nationale technique. 

Les honoraires sont réglés sur production d'un mémoire produit 
par les intéressés et visé par le secrélaire de la commission prévue 
par l’arrèlé du 27 février 1959. 

Art, 6 — Le conseiller d'Elat, directeur général de la sécurité 
éociale au ministère du travail, le directeur des aflaires pro!ession- 
nelles et sociales au ministère de l'agriculture et le directeur des 
affaires civiles et du scean an minisière de la justice sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fail à Paris, le 20 mai 1969. 
Pour le ministre du travail et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, minisire de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLKAUS. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 


Sociétés mutualistes. 


DéPanTEMExT LA Donpocxe 


Par arrêté du ministre du travail en date du 21 mai 1959, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite L'Etoile, ne 24-107, 
à Périgueux, avec la société mutualiste dite La Mutualité périgour- 
dine, n° 2-1, à Périgueux. 


DÉPARTEMENTS DE LA [AUTE-MANNE ET DE LA MARNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 21 mai 1959, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Mouvement de soli- 
darité au décès des retraités de la section de Saint-Dizier adhérents 
À la fédération nationale @e retraités des chemins de fer de Franre 
et d'outre-mer, ne 52589, à Saint-Dizier (llaute-Marne), avec la 
société mutualiste dite L'Amicale au décès Champagne-Lorrains de 
la fédération générale des retraités des chemins de fer de France 
et d'outre-mer, ne 51-766, à Châlons-sur-Marne (Marne). 


SAGNE-ET-LOIRE 


Rectificatift au Journal officiel! du 90 avril 1969: page 4704, 
tre colonne, département de Saône-et-Loire, 3° ligne, an lieu de: 
« Société anutualiste dite Société mutualiste Fraternité italienne, 
no 71279, à Montceau-les-Mines», lire: «Société mutualiste dite 
Sncièté inutualiste Fraternité italienne, ne 71-97, à Montceau-les- 


Mines 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 21 mai 1959, ont élé approuvés les statuts et re 
ment intérieur modifiés de la caisse de retraites de la Société Shell 
Chimie, 42, rue Washinglon, Paris {8°), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'adninis- 
tration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 21 mai 1959, ont été approuvés les statuts et règle- 
ment intérieur modifiés de la caisse de retrailes de la Société des 

troles Shell-Berre, 42, tue Washington, Paris (8), autorisée à 
onctionner dans les conditions prévues aux articles 43 À 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifñé. 


Par arrêté du 21 mai 1959, ont été qpreuvés les statuts et règle 
ment intérieur modifiés de la caisse de retraites de la Compagnie 
de raffinage Shell-Berre, 42, rue Washington, Paris (8), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles fs à 58 du 
règlement d'administralion publique du 8 juin modifié. 


Par arrêté du 21 mai 1959. ont été approuvés les statuts et règle- 
ment intérieur modifiés de la caisse de retraites de Shell française, 
42, rue Washington, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 196 modifié. 


Par arrêté du 21 mai 1%9, ont été approuvés les statuts et règle- 
ment intérieur modifiés de la caisse de retraites de la Société shell 
Saint-Gobain, 29, rue de Berri, Paris (8°), autorisée toncttonner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'’admi- 
nistralion publique du 8 juin 1%6 modifié. 


Par arrêté du 21 mai 1959, ont été approuvés les statuts et règle- 
ments intérieur de la caisse de retrailes de la Société pour l'utilisa- 
tion rationnelle des gaz, 44, rue Washington, Paris (8°), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles {3 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, 


Par orrêté du 21 mat 1959, a été approuvée nne modification au 
règlement de l'institution de retraites complémentaires pour les 
cadres et employés des Etablissements Kuhlmann, 411, rue de La 
Baume, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux articles 43 à du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1916 modifié. 


Par arrêté du 21 mai 1959, a été a uvé un complément à l’addi 
tif aux statuts de la caisse de retraites des employés de !a caisse 
d'épargne de Parthenay, autorisée a fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles à 58 du règlement d'administration publi- 
que du 8 juin 196 modifié. 


Directions régionales de Ia sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 19 mai 1%9, Mie Delon, inspecteur sta- 
gen à la direction régionale de la sécurité sociale de Toulouse, et 
. Baillet, inspecteur stagiaire à la direction régionale ce la sécu- 
rité sociale de Nancy, ont été titularisés et nommés inspecteurs de 
2 classe, 1e échelon, à compter du 3 mars 1959 |ancienneté d'éche- 
lon: 3 mars 1958). 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrèté du 20 mal 1959, M. Buriot (Lucien), inspecteur du tra- 
vail du cadre marocain, a été intégré, en application de la loi 
ne 56-782 du 4 août 1956, à compter du 1 oclobre 1957, dans les 
cadres de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre et reclassé 
au 7% échelon du grade d’inspecteur du travail et de Ja main- 
d'œuvre, avec ancienneté dans l'échelon fixée au 17 décembre 1956 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Détachement de membres du personnel médiçal des hôpitaux de 
ment ne. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le livre VII, titre. £er, du code de la santé publique, modifié 
par l'ordonnance n° 58119 du 11 décembre 19%8; 

Vu le décret ne 58-1202 du 11 décembre 1958; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943, et notamment l'article 116 


dudit décret: 
Vu l'arrêté du 29 novembre 19517, 


= 


_ 
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Arrête : 


Art. ter, — L'article 1er de l'arrêté du 29 novembre 1957 relatif à 
la possibilité de détachement de membres du personnel médical 
des hôpitaux de l'assistance puñlique de Paris dans certains hôpi- 
taux situés dans le dépariement de la Seine est complété comme 
suit: 

« Hôpital de Courbevoie ». 

Art. 2. — 2 directeur général de la santé publique est chargé 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1: mai 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
| AUJALEU. 


Commissions administratives paritaires. 


Le Hg ministre et le ministre de la santé publique el de la 

Vu l'ordonnance n° 59-2:1 du 4 février 1959 relative au slatut 
général des Tonctionnaires ; 

Vu le décret ne 59-%07 du 14 février 1959 portant règlement d’ad- 
ministration pubiique et relatif aux commissions administratives 
et aux comités techniques paritares, notamment son 
artic 

Và le décret ne 419-962 du 16 juillet 1919 portant règlement d'ad: 
ministration publique pour l’organisation et de statut du eorps de 
l'inspection la santé; 

-Vu le décret ne 56-751 du 31 juillet 1956 portant suppression et 
création d'emplois au secrétariat d'Eiat à la santé publique et à la 
population, à l'époque, notamment son article 3; 

Vu les arrêtés interministériels des 19 décembre 1947 et 27 avril 
1951, modifiés et complétés par les arrêtés des 3 mars et 7 mai 192, 
22 mars 19%54, 9 mai 1955, 11 novembre 1958 et 21 mars 1959, porlant 
création de ‘commissions administratives paritaires dans L. ser- 
pe extérieurs du. ministère de la santé publique et de la popu- 

on ; 

Sur ‘la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de se 
population, 


Arrétenl : 
Art, — La commission paritaire n° 1, créée 
daris les services extérieurs du ministère de la santé publique et de 
la population à l'égard des médecins re de la’ santé, est 
compusée des mern suivants : 


a) Représentants de l'administration. 
Six titulaires et six suppléants. 


b) Représentants du personnel. 


Médecins imepecteurs divisionnaires de la santé : deux titulaires 
et deux suppléants 

Médecins inspecteurs principaux de la santé: deux titulaires et 
deux suppléants. 


Médecins inspecteurs de la santé: deux finuialfes et deux sup- 
pléants. 


Art, 2. — Les dispositions de l'article prérédent se substiluent à 
celles de l'arrêlé susvisé du 19 décembre 1947, notamment en tant 
quelles la composilion de commission administrative 
paritaire ne 

Art. % — Le directeur de l'adimmrsiration générale, du personnel 
et du.  Ÿ” au ministère de la santé publi ue el de la population 
est cha de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mai 1959. 


Le Premier münistre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 


_ le 4 de l'administration . 
et de la fonction publique, ‘ 
JOSEPH GAND., 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: . 
Le directeur de l'a%ministration pénéree, 


du personnel et du burget, 
JEAN-PAUT NAVARRO. 


Gomsait superieur de kinésithérapie. 


Le ministre de la santé Publique et de la population, 

Vu le. code. de la santé publique, livre 1. titre I, réglementant 
l'exercice de la profession de masseur, gymmaste ical ét de 
pédicure, et spécialement l'article L. 3%, 


Arrète : 
‘Art. fer, — Sont nommés, pour une période de trois ans, membres 
du conseil supérieur de la kinésithéraue : 


1> Au ture de représ-nlants de 


Un inspecteur général de la santé publique et de la population, 

Un inspecteur divisionnaire de la santé, 

Un représentant du haut commissariat de la et des spnrts 

au rministère de l'éducation, nationale. 

Un représentant du ministè re du travail, 

Le directeur général de l'administration générale de l'assistençe 

publique de Pans ou son représentant. 

MM. le professeur Fevre (Marcei), prulesseur à la facullé de méde- 
gine de Paris, chef 4e. service de chirurgie inlantiie et ortho- 
pédique à l'hôpital NeckerÆn‘ants malades, directeur d'une 
école agréée de masso-kinésithérapie, 

le pralesseur Leroy (Denis), professeur à la facullé de méde- 
cine de Rennes, chef de service au centre hospitalier 1égio- 
nai de Rennes. 

le professeur Pierquin (Louis), professéur à la Jaculé de 
médecine de Nancy, directeur d'une école agréée de masso- 
kinésilhérapie et de l'institut de réadaptation de Nancy-Gon- 

_ 

Cassagne (Maurice), masseur kinésithérapeute, directeur d& 
centre de rééducalion physique de l'académie de Paris. 

Mie Roche, masseur kinésithérapeute, chef de serrice à Fu 
réadaptation de Nancy. 


20- Au titre de médecins spécialisés, 


MM.le professeur Debeyre (Jean-Firmin), prôfesseur agrégé à la 
faculté de médecine de Paris, chirurgien des. hôpitaux de 
Paris. 
le docteur Dolto (Baris),. direcieur technique dans une école 
agréée de masso-kinésilhérapie. 
le docteur Grossiord (André), médecin des hôpitaux de Paris, 
chef de service du centre de à: l'hôpltat 
mond-Poincaré, à ‘Garches. 
le docteur Le Cœur (Pol-François}, attaché de chirurgie ‘a 
l'hôpital Saint-Louis. 
Mme Je docteur Lesrand-Lambling (Yvonne), attaché de rééducation 
à l'hôpital Trousseau 
MM. le professeur Merle d'Aubigné (Roberi), professeur à la faculté 
de médecine de Paris, chef «du service de chirurgie ortho- 
pédique et réparatrice à l'hôpital Cochin. 
le docteur Nordin (Pierre), médecin spécialiste de médecine 
physique. 
le docteur Rocher (Christian), directeur d'une école agréée de 
masso-kinésithérapie, 
le professeur ae Seze (Stanislas), professeur agrégé à la faculté 
de médecine de Paris, chef du service de rhumatologie à 
l'hôpital Lariboisiere. 
le docteur Triboulet-Chasseyant (Alice), ataché de gymnas- 
tique médicalé à l'hôpital Necker Enfarits malades. 


titre de masseaurs .:: 
MM.Boleat (Achille), masseur kinésithérapeute. à Paris. 
Brousse (Charies), masseur kinésithérapeute à Nice. 
Dupuis-Dellor (Jacques), masseur kinésithérapeute à Paris. 
Joseph (René), masseur kinésithérapeute à Haubourdin, 
Gallais .{(Louis), masseur kinésithérapeute à Paris, 
Gisselbrecht (Edouard), masseur kiné Sithérapeute à Paris. 
Lalery (Hubert), masseur kinésithérapeute à Paris. 
Morice (René), masseur kinésithérapeute à Paris. 
Nicolle (André), masseur kinésithérapeute à Paris. 
Toulon (Roger), masseur kinésithérapeute à Paris. 

Ari. 2. — La présidence du conseil supérieur de la kinésithérapie 
est assurée par le directeur général de la santé publique ou son 

représentant. 

Art. 3. — L'arrêté du 19 juin :952 modifié nommant les membres 
du conseil supériéur de la kinésithérapie et l'arrêté dû 10 juin 19% 
modifié prorogeant pour une durée de trois ans les pouvoirs des 
de ce conseil sont abrogés. 

Art, 4. — Le directeur général de Ta santé publique est chargé 
ution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République franraise, 

Fait à Paris, le 6 mai 195% 2 x 

Pour .le ministre et par délégationt 
Le direrteur du cabinet, 
MAX QUERRIEX, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Mai 1959 


Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêlé en dale du 12 mai 1959. M. Guenier (Rémon), inspec- 
teur divisionnaire de la population et de l'aide sociala à Clermont- 
Ferrand, retraité, est nommé inspecteur divisionnaire de la popus: 
lation ei de l'aide sociale, honoraire. 


Par arrêté en date du 16 mai 1959, M. Anquetin (Raymond), ins 
leur principal, directeur départemental de la population et de 
‘aide sociale de la Haute-Savoie, est affecté, en la mème qualité, 
au département de Seine-et-Marne. 


Par arrêlé en date du 16 mai 1959, M, Rellion (Fortuné), inspec- 
teur principal, directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale de la Guyane, est affecté, en la même qualité, au départe- 
ment de la Nièvre. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 27 mai 1959 portant admission à la retraite, 
sur Sa demande, d'un ingénieur en chef des télécommunications. 


Par décret en date du 27 mai 1959, M. Himbert (Marcel), ingénieur 
en chef des télécommunications, chargé de la direction régionale 
des télécommunications à Orléan:, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite, à compter du fer juillet 1959, 
au titre de l'article L. 4 ($ 1) du code des pensions civiles. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrôlté en date du 9 mat 19%, M. Lastere (Jean-Jacques) à 
été nommé agent de service etagiaire à la caisse des dépôts et 
consignations, en exécution de la loi du 2% octobre 1946 et du décret 
du 10 juillet 1917 sur les emplois réservés. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 


Ordre du jour du mardi 2 juin 1959, 


A quinze heures. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des conclusions du rapport de la commission 
spéciale du règlement chargée de préparer et de soumettre à 
l'Assemblée nationale un projet de règlement définitif, (N° 91. — 


M. Habib-Deloncle, rapporteur.) 
A vingt et une heures trente. — 2° SÉAÏCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance, 


Convocation de comm'ssion. 


La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mercredi 3 juin 1959, à dix heures, et le jeudi 4 juin 
4959, à dix heures (lucal de la commission), 

Eventuellement, mercredi 3 juin: 

Projets de loi relati‘s à l'Algérie. — M. Lauriol, rapporteur. 

Jeudi 4 juin: 

Projet de loi de programme (n° 5%) relative à l'équipement écono- 
mique général. — M. le rapporteur générai. 


| 


Bureau de commissicn. 


Dans sa séance du vendredi 29 mai 1959, la commission spéciale 
chargée d'examiner le projet de loi relaiil à diverses dispositions 
tendant à la promotion sociale a nominé:; 

Président, — M, Rombeaut. 

Vice-président, — M. Derancey. 

Secrélaire. — M. Bendjelida (Al). 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 


Séance du vendredi 29 mai 1959. 


Présents. — MM. Albrand, Becker, Bekri (Mohamed), Bendjelida 
(Ali), Bernasconi, Biaggi, Billères, Boinviliers, Boscary-Monsservin, 
bouhadjera (Belaïd), Bouillol, Boutard, Brice, Camino, Cassagne, 
Calhala, Cerneau, Chapuis, Cnavanne, Chazelle, Collomb, Dalainzy, 
Darchicourt, Detbray, Delbecque, Deemontex, Deramchi (Mustapha), 
Mme Devaud (Marcelie), MM. Devèze, Diligent, Dixmier, Doublet, 
LDuchäteau, Ducos, Duflot, Durbet, Falala, Fourmond,, Gernez, Godon- 
nèche, Grèverie, Guillon, Hanin, Hassani (Noureddine), Jouault, 
Joyon, Karcher, Khorsi (Sadok), Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, 
Laradji (Mohamed), Laüudrin (Morbihan), Laurent, Lebas coq, Le 
Duc (Jean), Lelèvre d'Ormesson, Legroux, Le Guen, Le Tac, Longa- 
queue, Mainguy, Maridet, Mariotte, Médecin, Miriot, Montagne (Max), 
Molte, Nou, Orrion, Perrin (Josephi, Privat (Charles), Profichet, 
Regaudie, Rieunaud, Rivière (Joseph), Robichon, Roche-Defrance, 
Rombeaut, Rousseau, Sallenave, Santoni, Thomas, Touret, Toutain, 
Vanier, Viailet, Vilter (Pierre), Weber. 

Excusés valablement au titre de l'article 11 du règlement. — 
Mme Delabie, Miles Bouabsa, Dienesch, Martinache, MM.. Bord 
Caillaud, Coumaros, Darras, Ehm, Freville, Kaouah, Kir, Royer, Sid 
Cara Cheriff, Tomasini, Trellu, Zeghout. 


Commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


Séance du vendredi 29 mai 1959. 


Présents. — MM. Arnulf, Afrighl (Pascal), Beauguitte (André), 
Bisson, Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), Burlot, Charret, Char- 
vet, Clermontel, Courant (Pierre), Delesalle, Deliaune, Dorey, Drey- 
fous-Ducas, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), Garnier, 
loualalen (Ahcène), Jaillon, Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt (Fran- 
cis), Lejeune (Max), Le Roy-Ladurie, Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, 
Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Reynaud (Paul), Roux, 
Ruais, Sanson, Souchal, Tardieu, Voisin, Weinman, Yrissou. 

Ercusés. — MM. Anthonioz, Bedredine, Boisdé, Boulsane, Cha- 

alain, Denvers, Ebrard, Escudier, Gahlam, Grenier, Lopez, Maloum, 

aitinger. 


Commission spéciale du règlement. 


Séance du vendredi 29 mai 1959. 


Présents (membres titulaires). — MM. Abdesselam, Barrot (Noël), 
Bricout, Brocas, Chandernagor, Charret, Coste-Floret, Dejean, Deviq, 
Dorey, Durbet, Fanton, Foyer, François-Valentin, Ilabib-Desoncle, 
Lauriol, Legaret, Nungesser, Petit (Eugène-Claudius), Sammarcelli, 
Souchal, Vinciguerra. 

Excusés valablement au titre de l'article 11 du règlement. — 
MM. Jacquet (Michel), Var. 

Membres suppléants. — MM. Boscher (de M. Marchetti}, Gabelle 


(de M. Scitlinger), Marceret (de M. Mekki), Rossi (de M. de Mon- 
tesquiou), Touret (de M. Tomasini), 
Commissicn spéciale de la promotion sociale. 
Séance du vendredi 29 mai 1959. 
Présents. — MM. Barniandy, Bendjelida, Bouhadjera, Chapuis, 


Debray, begraeve, Denis (Bertrand), Deraney, Desouches, Dolez, Fan- 
lon, Godefroy, Hanin, Japiot, Laudrin, Marçais, Marcenet, Nou, Per- 
rin (Joseph), Profichet, Rombeaut, Rousseau, Ulrich, Vanier, 

Ercusés valablement au titre de l'article 11 du règlement. — 
MM. Cassagne, Denvers, Royer. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 5481 


SENAT 


Ordre du jour du mardi 2 juin 1959, 


A quinze heures. — "SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
d‘bat suivante: 

M. Antoine Courrière demande à M. le Premier ministre les 
mesures qu'il compte prendre, el dans quels délais, pour remettre 
les anciens combatlants dans les droits qu'ils a\aient avant l’ordon- 
nance ne 58-1371 du 30 décembre 1953 qui a notamment supprimé 
la retraite des anciens combattants (n° 40). 

2. — Réponses des ministres aux quesiions orales suivantes: 

1 — M. Michel Champleboux demande à M. le ministre des 
fingnces et des affaires économiques s’il a l'intention de prévoir au 
budget de 1960 le rétablissement des crédits concernant le fonds 
d'investissement routier pour ies tranches départementale, vici- 
. nale, rurale et urbaine. (ne 2).... ” 

HE: — M: Joseph Raybaud demande à M. le ministre de la santé 
gupiique et de la population de bien vouloir lui dunner les raisons 
- pour lesquelles le -centre hospitalier de Nice n'est pas encore élevé 

la classe régionale, et ce malgré l'avis favorable datant déjà de 
plusieurs années de là comunissiôn ministérielle compétente (n° 3). 

I, — M, Pierre Macilhacy demande à M. le ministre du travail 
si les faits et griefs rapportés à l'encontre de la sécurité sociale 
dans un récent artivle pubiié dans Ja revue Constellation sont 


exacts. Dans l'affirmative, il Gemande quelles mesures seront prises 


pour porler remède à ane situation dont sont scandaleusement 


victimes ceux-là mèmes pour qui la-sécurilé éociale été instituée 


{ne à). 
3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Fernand 
Verdeil'e, Fernand Auberger, Michel Champleboux, Mareel Cham- 
ix, Marcel Brégégère, Finile Durieux, Marcei Boulangé, Antoine 
ourrière, Gérard Minvielle, Edouard Soldani, Jean Nayrou, Gabriel 
Monipied, Gaston Dellerre, Roger Carcassonne, Mile Irma Rapuzzi et 


.les membres du groupe sacialiste et. apparentés, tendant à inviter 


le Gouvernement à rétablir le financement des tranches départe- 


mentales, vicinales, mrrales et urbaines ‘dn fonds d'investissement 
. routier (discussion immédiate. ordonnée). (Nes 26 11958-19591 et 


— M. Amédée Bouquerel, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan.) 


GROUPE DE L'UNION POUR. LA NOUVELLE. RÉPUBLIQUE 
. (36 membres au lieu de 35.) 


La commission des affaires cultureïles se réunira le jeudi 4 juin 
195%, à dix heures quinze (Salle ne 263): ° 

L — Nomination d'un la proposition de résolu- 

), de M, Georges Cogniot, tendant à 

inviter le Gouvernement à rétablir et préserver la laïcité de l’école. 


— du président ‘sur l'organisation des travaux et les 


méthodes travail de la commission. 

III. — Fchange de vues sur le projet de loi de programme relative 
à l'équipement scolaire et universitaire (n° 61 A. N.). Eventuelle- 
ment, désignation d'un rapporteur provisoire. 

IV. — Questions diverses. 


La commission des aflaires économiques et du plan se réunira le 
mercredi 3 juin 1959, à quinze heures quinze (salle ne 263) : 

I. — Désignation d’un rapporteur de la proposition de résolution 
(ne 52, session 4953-1959), de M. Léon David, tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer immédiatement une politique de sau- 
velage de la viticullure française 

II, — Audition de M, Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l’indus- 
trie et du commerce, ‘sur la situation actuelle de l'industrie fran- 
aise, el notamment la coôrdinauon des productions énergétiques 
et la produelion de biens d'équipement. 


III. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 3 juin 
1959, à dix heures (salle ne 213): 


1, — Examen du rapport ge avis de M. André Plait sur le projet 
de loi de programme (ne 56, session 19584959), adopté ee l’Assem- 


blée nationale, relatif à l'équipement sanitaire et socia 
II. — Examen du rapport de M. André Dulin sur les propositions 
de résolution (session 1958-1959) : . 
Ne 27, de M. Fernand Auberger, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger l'article 21 de l'ordonnance ne 58-4374 du 30 décem- 
bre 1953 en vue du rétablissement de la retraite du combattant; 


. Avis rela 


No 33, de M. Francois Schleiter, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à eflectuer la revision d'ensemble de la situation faite aux 
anciens combattants et victimes de guerre; 

No 38, de M. André Cornu, tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir immédiatement la retraite du combattant; 

No 41, de M. Jacques Duclos, tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir la retraite du comlattant et à modifler en conséquence 
l’article”21 de l'ordonnance me 58-4371 du 20 décembre 19%58 portant 
loi de finances pour 1959. 

III, — Délermination des méthodes de travail de la commission. 


IV. — Questions diverses, 


Convocation de la conférence des prés'dents, 


La conférence constituée conformément à l'article 29 dun règle- 
ment provisoire (vice-présidents du Sénat, présidents des commis- 
sions permanentes, présidents des groupes et, éveniuellement, 
résidents des commissions spéciales intéressées) est convoqu‘e par 
M. à Drhiéent pour le jeudi 4 juin 1959, à quinze heures, au local 
n° 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis leurs de bons 5 1,2 p. 100 1950 des postes 


Le 26 juin 1959, à dix heures trente, il sera_procédé publiquement 
au ministère des finances et des affaires économiques dans l'une 
des salles de la direction de la dette publique, service des émissions, 
pavillon de Flore, au tirage au sort de l’un des bulletins prévu 
par l’article 3 du décret du 6 juillet 1950. 

Les bons dont le numéro se terminera Je chiffre désigné par 
le sort seront remboursables à partir du 1e août 1959 el cesseront 
de purter intérêt à compter dé ce jour. 


Avis n° 675 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la ione franc et l'Arébie séoudite. 


A compter du fer juin 1959, l'Arabie séoudile est supprimée de 
la liste des pays du groupe bilatéral, qui fait l'objet de l'annexe C 
inte aux avis nes 646 et 647 publiés au Journal. oflicrl du 
mars 1958, liste modifiée par les avis nos 658 et 670 publiés au 
Journal officiel des 26 août 1958 et 18 février 1959. 


En conséquence, à compter de la même date: 
1° Les relations financières entre la zone franc et l'Arabie séoudite 


‘ sont régies par les dispositions du titre JL dé l'avis ne 646, modifié 


par l'avis n° 662, relatives à l'exécution des transferts avec les pays 
de la zone de transférabilité; 

2e Les comptes étrangers en francs ouverts au nom de personnes 
résidant en Arabie séoudite sont soumis au régime des roinptes 


étrangers en « francs transférables » défini au titre HI dé l'avis 


ne 647, modifié par l'avis n° 662; 

3e Les comptes E. F, AC. « Arabie séoudite » en francs sont 
soumis au régime des comptes E. F. AC. en francs correspondant 
à des pays de la zone de transférabilité. 


tif à la valeur de reprise en 
tion, re le 17 juin et le 30 novembre 1259, des obligations 
3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti, émises en Algérie, et à la valeur 
de de ces titres tirés au sort le 9 mars 1959. 


Par arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie, en 
date du 19 mai 1959, la valeur de reprise des obligations 3 1/2 
p. 100 1952 à capital garanti qui seront admises en payement des 
droits de mutation entre le 1e juin et le 30 novembre 1959 et la 
valeur de remboursement des titres tirés au sort le 9 mars 1959 
sont fixées à: 

10.012 F pour les coupures de 10.000 F nominal, 

50.060 F pour les coupures de 50,000 F nominel. 

100.120 F pour les coupures de 100.000 F nominal, 


Communication relative aux cours moyens de In cotat'on officielle 
hebdomadaire de la viande porc aux Halles centrales de 


Jambon cru. — Vendredi 29 mai 1959: 565 F le kilogramme. 


| 
elida 
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M.NISTLRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÆECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la Tranche spéciale de « Mai » de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Paris (salle Pleyel), 
le vendredi 29 mai 1959, à vingt heures trente. 


Les billets dont le numéro se termine par : Les billets dont le numéro se termine par : 
TA. 50.000 F. . 4.009.000 F. 
50.000 F. à 4.000.000 F. 
Les billets portant les numéros ciaprès: 
450.000 F. 191.366 gagnent ol . 2.000.000 F. 
150.000 F. 222.717 . 2.000.000 F. 
300.000 F. — . 2.000.000 F. 
— 400.000 F. . 2.000.000 F. 
06.618  — 1.000.000 4 . 3.000.000 F. 
03. 859 000 000 F 420.973 40.000.000. F. 
4.000.000 F. 30.000.000 F. 


Le billet portant le numéro 212.938 gagne 60.000.000 de francs. 
Les 49 billets ci-après portant le même numéro à un chiffre près gagnent chacun 4.000.000 de francs, 


Au chiffre Au chiffre Au chiffre Au chiftre —. 
des UNITES près: des DIZAINES près: |des CENTAINES près: des MILLE près: près: de MILLE près: 
212.930 212.935 | 212.908 212.968 | 212.038 212.538 | 210.938 216.938 | 202.938 262.938 012.938 
212.931 212.936 | 212.918 212.978 | 212.138 212.638 | 211.938 217.938 | 222.938 272.938 112.938 
212.992 212.997 | 212.928 212.988 | 212.238 212.738 | 213.938 218.938 | 232.938 282.938 312.938 
212.993 212.999 | 212.948 212.998 | 212.338 212.838 | 214.938 219.938 | 242.998 292.938 412.938 
212.934 212.958 212.438 215.938 | 252.938 | 


Le prochain tirage (vingt et unième tranche 1959) aura lieu le mercredi 3 juin 1959, à Aix-en- bts. 208 


(Bouches-du-Rhône). 


+ 


ce 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chcires. 


Par arrêtés en date du 29 mai 1959: 


La chaire de physique générale de la faculté des sciences de 
l'université de (dernier titulaire: M. simon) est déclarée 
yacante. 

La chaire. de chimie de Ja faculté des sciences de l’université de 
Grenoble (dernier titulaire : M. Andrieux) est déciarée yacante. 

La chaire de chimie organique de la facullté des sciences de l’uni- 
versité de Nancy (dernier litulaire: M. Cornubert) est déclarée 
vacante. 

Un délai de vi jours à dater de la publication des présents 
arrêtés est accordé aux candidats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des universités, et à 
MM, les doyens des facultés intéressées. 


Avis de vacance d'un poste de sous-diresteur de laboratoire. 


Par arrêté en date du 29 mai 1959, un poste de sous-directeur 
de laboratoire, chargé du service des cultures au Muséum national 
d'histoire naturelle, est déclaré vacant. 


Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent avis 
au Journal officiel, est accordé aux candidats pour adresser leur 
déclaralion de candidature et l'exposé de leurs titres au directeur 
du Muséum national d'histoire naturelle, 57, rue Cuvier, à Paris (5°). 


Avis relatif au nombre de places mises au concours en 1959 pour 
l'entrée en classe de quatrième des ecoles nationales 
nelles et des écoles nationales professionneiles d’horiogerie. 


Ecoles nationales professionnelles de garçons. 


Armentières. — Section industrielle. 110 internes, 40 externes. 
Chalon-sur-Saône. — Section industrielle: 65 internes, 40 externes. 
Creil. — Section industrielle: 90 internes, 26 externes. 

Egietons. — Section industrielle: 35 internes et externes. 

Epinal. — Section industrielle: 56 internes, 28 externes. 


Limoges. — Section industrielle: % internes, 45 externes. tion 
commerciale: 5 internes, 20 externes. 


Lyon. — Seclion irndwstrieile: 25 internes, 115 externes. 
Marseille, — Section industrie:le: 120 externes. 

Metz. — Sect:on industrielle : 23 internes, 80 externes. 
Montluçon. — Secliun industrielle: 1 internes, 20 externes. 


Morez. — Section aptique-lunetterie: 12 internes. 4 externes. Sec- 
tion méranique de précision: 14 internes, 6 externes. 


Naney. — Section industrielle: 50 internes, 50 externes. 
Nantes. — Section industrielle: 25 internes, 35 externes. 


Oyonnax. — Sections industrielle et économique: % internes 
10 externes. 


Rouen. — Section chimie: 10 internes, 20 externes. 

Saint-Etienne. — Section industrielle: 30 internes, 130 externes. 

Tarbes. — Section industrielle: 50 internes, 10 externes. 

Thiers. — Section industrielle: 66 internes. 5 externes. 

Toulouse, — Section industrielle: 50 internes, 55 externes 

Vierzon. — Section industrielle: 42 internes, 8 externes. Section 
céramique: 8 internes, 2? externes. 

Voiron. — Section industrielle: 60 internes, 15 externes. 

Clichy. — Section radioméranique: 32 externes. 


Ecoles nationales professionnelles de jeunes filles. 


Bourges. — Section industrielle. Sections commerciale et hôtelière, 
section scientifique : 30 internes, 55 externes. 

Creil. — Section industrielle: 10 internes, 12 externes. Section 
économique: 15 internes, 20 externes. Section scienhfique : 
10 internes, 15 externes. 

Lyon. — Section industrielle: 40 externes, Section commerciale : 
160 externes. 

Poligny. — Sections d'arts ménagers, d’'hôtellerie, section écono- 
: 42 internes, externes. 


- 


Strasbourg — Section industrielle, métiers de l'aiguille : 8 internes, 
2 externes. Section sociale: 10 internes, 25 externes. Section 
d’aides-chimistes: 10 internes. 2 externes. 

Vizifle. — Sections industrielle scientifique: 20 internes, 
5 externes. Sections économique commerciale: 90 internes, 
à externes. Section métiers de l'aiguille: 10 internes, 7 externes. 


Ecoles nationales pro;essionnelles d'horlogerie. 


Besançon. — Section industrielle: 33 internes, 33 externes. 


Cluses. — Sections d'horlogene et de mécanique de précision: 
20 internes, 10 externes. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpiial-hospice d'Abbeville (Somme). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 15 et 16 septembre 1959 
pour d'un commis à l'hôpilal-hospice d’Abbeville 
(Somme 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats possédant la 
nationalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du 
brevet élémentaire, du diplôme de fin d’études secondaires, du 
diplôme de gradué de l’écoie nalionale d'administration municipale 
ou d'un diplome équivalent, ainsi que les sténodactylographe 
dactyiographes et employés de bureau (lilulaires ou auxiliaires 
comptant au moins trois années de service dans une administration 
hospitalière. 

Les candidats doivent être âgés da vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au 1 janvier 1959. Cette limite d'a 
est toutefois reculée d'un temps égal à la durée des services civils 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans nes de 
CREER de l'article 162 du décret du 29 juillet 1! (enfants 
à charge) 

Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, se trouver en 
position régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admis<ion devront être adressées par lettre recom- 
mandée et parvenir le 5 septembre 1959 au plus tard à Ja direction 
de l’hôpital-hospice d'Abbeville, qui fournira aux personnes en fai- 
sant la demande tous renseignements complémentaires sur la nalure 
des épreuves el le programme du concours, 


Avis de concours le recrutement d'un économe 
à de Sarreguemines (Moselle). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
aura lieu les.23 et 24 juillet 1959 à l'hôpital-hospice de Sarregue- 
mines, étabiissement de {re catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la 
nationalité. française depuis cinq ans au moins et titulaires soit 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d’un diplôme de sortie des écoles <upérieures de commerce reconnu 
par l'Elat, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équi- 
vaient. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des élab'issements 
huspitaliers publics complant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent ètre âgés de vingi-cinq ans au moins et 
de trente ans au plus au 4 janvier de ‘année du concours, celte 
limite d'âge élant toutefois reculée d’une durée égale à celle des 
services antérieurs civils on militaires ouvrant droit à la retraite, 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du 
décret du 29 juillet 199. 

Les inscriptions seront reçues da 13 juillet 1959 soit à 
l'hôpitaïi-hospice de Sarreguemines. soit à la préfecture de la Mo- 
selle (ï° division, 3° bureau), qui adresseront à toule personne 
qui en fera la demande le programme des épreuves el la liste des 
pièces à fournir par les candidats pour constituer leur dussier. 


* Avis de vacance du d'économe 
du Ssanatorium déxariemental de la e-Saint-Bernard (Charente). 


Est actuellement vacant le poste d'économe du sanatorium dépar 
temental de la Grolle-Saint-Bernard (Charente). 

Peuvent faire acte de candidalure à ce poste les économes et 
suus-économes titulaires des établissements d'’hospilalisation, de 
soins ou de eure publics. 

Les demandes devront être adressées avant le 20 juin 1%9 à la 
préfecture de la Charente (2° division, 4 bureau). 


officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Prejet, Durerteur des Journaux cfliciels, 
Jusn-Pauz MARTIX 
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INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 


SITUATION AU 31 MARS 1959 


ACTIF PASSIF 
Disponibilités  13.316.968.921 Engagements à vue: 
a) Billets de la zone franc... 98.728.842 Billets et monnaies en circulation (1)............  07.958.262.27R 
b) Caisse et correspondants... 16.021.659 Comptes courants créditeurs et dépôls......... 916.958.924 
€) Trésor public, — Compte Transterts à se 569.300.148 


d'opérations.  13.292.218.420 


Efets et avances à court 23.466.577.081 Comptes et 252.567.78 
a) Effets CSCOMPIÉS. 23.102.921 .558 
D) Avances à court terme... 364.355 .523 Lotation 500.000 .000 


Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2. 2.100.937.846 
Comptes d'ordre et divers. 491.154. 782 
Matériel d'émission transféré. se 313.138.886 
immeubles, matériel, mobilier... 


40.297 .089.129 40.297 .089.129 
=— 
(1) Détail des billets et monnaies émis par territoire: Certifé conforme aux écritures: 
En Afrique équatoriale française... Francs C. F.A 10.420.807.998 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à Le censeur, 
moyen tlerime........ Francs métropolitains. 3.235.533.076 J. DELLAS. 


COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 


cours i cotés à la 
+. 8 Banque de France. | 29 mai 1909. Bourse Banque de France | 29 mai 4959. 


a 0025| Etats-Unis... 40 4005 400 || tire | 1000! 1 13308 18005 18085 


5 1000 Canada ....... Can 5 0920 Norvège ...... «. 69 1128 68 055 70 68 63 820 
3919 Mexique 100 pes 11185 |Portugal..…...} 100 | 17117238 | 1685 175020 | 17485 41480 
417 260 |Allem occid 100 Mk | 117 549 115910 4119280 |117260 417 255 
04 735 |Subde ........! 10060 | 0543513 | 940800 961810 | 94730 94710 


| Aulriche ..... 100 sch | 13 08869 137025 192700 | 18935 1893 


| i { 1 1 810 113 520 
10065 | 100% | || 112595 [Suisse | 110110 115 


11160 [Danemark 100e à marc | mers À 6908 }Tchécoslovaq..| 100 kes } 6857027 | 6305 69 


13 7865/Gide-Bretagne .} 1 lv et | 1382376 | 136220 140205 | 137810 13 77% 1658 |Yougoslavie. ..| 100 din 164508 | 16335 16580 | 1658 ... ...« 


100 F -marocains..... 117% Bose C. PF. À. 109 F Cr. A. 2 
Tuaisie. ... { dinar... "1 7519 Zone Fr. P. 400 Fr. P. 


Ordonnance n° 581341 du décembre 1998. 


Derniers _timite: Cours extrêmes Derni Cours limiles | Cours extrêmes 


18 


129 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


FONDERIES ET ATELIERS DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 45, LA Crré, LYON 
R. C.: Lyon 55-B 977. 


Obligations 6 0/0 1965 de 10.000 F. 


Usant de Ja faculté qu'elle s’est réservée an moment de l'émis- 
sion, la = a procédé au rachat en Bourse de 259 Lu gs 
représentent. 18 moitié de l'amortissement prévu pour le juil- 
de 


LISTE NUMERIQUE 


et non remboursées. 

97 à %8 (remboursement Je 4+r juiliet 1957 à 10.598 F). 
1.953 à 2.232 (remboursement le %er juiilet 1959 à 10.747 F). 
4.111 à 4.365 (remboursement le 4er juillet 1958 à 10.68 F). 


ATELIERS DE MECANIQUE DU CENTRE 
: 105.000.000 DE FRANCS 
9, RUE AGRIPPA-D'AUBIGNÉ, A CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 57-B 210. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 1.000 F. 


Dix-SEPTiÈME TIRAGE 


et remboursables le 1er juin Le n° 35 
63 69 94 96 98 2244 2351 2413 2499 
106 118 121 122 123 200 2691 2692 2693, 269% 
126 132 162 272 285 2695 2696 2731 2750 2.772 
308 323 324 326 32812775 2780 2823 2.899 
394 429 502 5163009 3027 3.056 3.063 3.070 
523 532 549 586 6083083 3.104 3.132 3.136 3.143 
626 641 696 727 75513155 3.167 3.170 32175 3.188 
775 795 803 830 843)83.189 3.200 3204 3209 3.214 
850 890 911 49 98313219 3222 3227 3285 3.244 
1003 14019 1030 1.041 1052/8245 3248 3251 3256 3.268 
1059 1068 1086 1094 1099/3347 3380 3 3401 3.425 
L118 1.199 1.198 1204 1225134933 3462 5473 3.493 
1240 1253 1279 1.286 13113499 3537 3551 3555 3.563 
1313 1369 1390 1.398 14103572 3578 3580 3592 3.605 
1416 1467 1.501 1505 152413608 3714 3760 3773 3.827 
1533 1606 1612 1634 1.641 | 3901 3939 4000 4.002 
1679 1685 1696 1704 1711/5794 5795 5796 5904 5.905 
1717 1739 1796 1818 1827/5207 5908 5909 5919 5.922 
1844 1869 1935 1966 1971152924 5926 5.927 5929 5.940 
2011 2050 2053 2075 2090 


Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non remboursées. 


Tirage du 28 avril 1945. 
(Coupon n° 7 attaché.) 


Tirage du 26 avril 1943. 
(Coupon n° 3 attaché.) 


5160 5.700: 5.179 


Tirage du 22 avril 1953. Tirage du 20 avril 1957. 
(Coupon n° 23 attaché.) - n° 
315 1080 287 559  6l4 870 4 
1128 1203 1208 1230 1.408 

Tirage du 22 avril 1954. 2462 2673 2729 2800 

(Coupon n° 25 attaché.) Tirage du 21 avril 1958. \ 

116 202 (Coupon n° 33 attaché.) 
Tirage du 21 avril 1955. 251 260 275 322 350 
(Coupon n° 27 attaché.) 490 499 525 534 545 
196 201 322 616 1209! 55% 560 582 593 613 
615 619 622 627 640 
Tirage du 21 avril 1956. g1s 928 942 953 977 
993 1001 1009 1.031 
(Coupon n° 29 attaché.) 1049 1081 1090 1182 1303 
150 179 199 321 10791315 1363 1379 1385 1400 
1206 2798 5.142 5178 5387|1580 1626 1742 2189 2785 
5.393 5696 5.733 


83 obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 
TREIZIÈME TIRAGE 
Liste des 83 obligations de tirage le 21 avril 1959 


amorties par 
323 à 338 inclus. — 553 à 600 inclus. — 1.880 à 1.898 inclus. . 


Obligations sorties à des tirages antérieurs et non remboursées. 
Tirage du 22 avril 1964. Tirage du 20 avril 1957. , 
(Coupon n° 9 attaché.) (Coupon n° 12 attaché.) 


2.621 1637 1638 1639 1.640 1641 
1642 1643 1655 1656 1.657 
L658 1659 2107 2108 2.127 
2128 2129 2139 ; 


Tirage du 21 avril 1958. |, 
(Coupon n° 13 attaché.) 


Tirage du 21 avril 1955. 
(Coupon n° 10 attaché.) 
1691 1692 1693 169% 


Tirage du 21 avril 1956. 453 454 489 400 491 

o 492 502 503 504 

544 545 546 547 2302! 510 511 512 513 514 
2303 2304 515 


| 


COMPAGNIE DES SALINES DE DAX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE MARÉCHAL-SOULT, BAYONNE S 
Registre du commerce: Dax n° 55-B 11; Bayonne n° 55-B 10. 


Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F. 


Les amortissements antérieurs ont été également couverts 
rachats en Bourse. 7 


| 30 Mai 1959 
924 
4 
785 
De la série comprenant 260 obligations (compte tenu des 
obligations précédemment rachetées) représen:ant l’autre moi- 
tié de l'amortissement, sorties au tirage effectué le 12 mai 
1959, et remboursables à 10.747 F à partir du 1° juillet 1959, 
coupons n° 5 (1: juillet 1960) et suivants aftachés; 
| 
es 
re 
20 
- 
10 
Onzième amortissement. 
— 
— {pa La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aura lé pour le au pair des 169 
dont l'amortissement est prévu au 1er août 1959. 
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BRASSERIE SAINT-ÉLOI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL pæ 49.257.000 F 
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igations amorties au Lun du 5 mai 1959 seront rembour- 
partir du 45 juin 1959 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Maurice-Charles Durand, né à Saint-Maurice-sur:Mortagne 
(Vosges) le 31 mai 1908, et demeurant à Casablanca (Maroc), 7 
du gne-Dar-Jamana dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de Cazarotti, 
de façon à porter désormais le nom de Duran Cazarotti. 


M. Jacques El Sair, né le 6 novembre 1928 à Oran, demeurant 
à Villejuif (Seine), 24, rue des Chardons, une requête auprès 
du garde des sceaux PE de substituer son nom patronymique 
Elsair, à l'effet de s'appeler à l’avenir non pas Sair 


Mme Gisèle Serdet, épouse de M. Giïlbert-Christian-Léon Carisey, 
agissant au nom de sa fille mineure Marie-José-Flavienne Serdet, 
née à Paris (15°) le 17 mars 1946, et M. Gilbert-Christian-Léon Carisey, 
demeurant ensemble à Meudon (Seine-et-Oise), 2, rue Servieu, dépo- 
sent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
au nom patronymique de la mineure Serdet celui de Carisey. 


1894 à Sidi-bel-Abbès 


M. Bentata (Albert- ), né le 14 
(Oran), val, à Paris (13°), agis- 


Abraham 
demeurant 25, boulevard de Port- 


sant tant en son nôm personnel qu'au nom de ses enfants mineurs : 
André-Maxime-Joseph, né le 21 mars 1939 à Paris, et Lydia-Camille, 
née le 1° mars 1941 à Paris, dépose une requête auprès du garde 
sceaux à- l'effet de substituer nom patronymique celui 

Denay, ou Dennais, ou Dennet, supprimer son deuxième 
prénom : Abraham. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


LA TRUITE VIVANTE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE 
6, RUE DE LE PERREUX-SUR-MARNE 


Les actionnaires, réunis en assemblée générale au siège social le 
fasses 1959, ont voté la dissolution de la société à dater du 12 avril 


M. A.-L.-H. Tessier, demeurant à la Motte (Var), a ‘té nommé 
liquidateur, chargé de la liquidation amiable de la "société. 
grelle du tribunal de commerce de la Seine :e 2% mai 1959. 
(Ne 8 Le liquidateur, 
ANDRÉ TESSIER. 


AVIS DIVERS 


libérales, es et dite « À. S. A. C. », dont le siège 

Peris (2), passage des Princes, tiendra son assemblée 
générale annuelle le 16 juin 1959, à dix heures trente, 87, rue 
de Richelieu, à Paris, pour délibérer sur l'ordre du jour suivant : 


Rapports moral et financier ; 
Questions diverses. 


== 


CREDIT ALGERIEN 
ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
Srècx SOCIAL: 5, RUE LOUIS-LE-GRAND, PARIS (2%) 
R: C.: Seine n° 51-B 633; L. B. F. ne 50. 


Le coupon n° 115 sera mis en gypse. À partir du 8 juin 1959, 
au siège social et aux caisses de la succursale, 15, rue Edgar-Quinet, 
à Alger, au prix net de 250 F. 


Société Immobilière et Commerciale pour la France et l'Outre-Mer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 195.496.000 F 
Srèce sociAL : A PARIS, 47, RUE VIVIENNE 
(ANCIENNEMENT A NICE, 29, RUE PASTORELLI, ET 4, RUE BLACAS) 


MM. les actionnaires de la Société immobilière et commerciale 
ur la France et l'outre-mer sont convoqués pour le 17 juin 1959, 
onze heures, au siège social, 47, rue Vivienne, à Paris : 


1° En assemblée générale ordinaire pour délibérer sur l’ordre du 
jour suivant : 


Lecture du bilan et des comptes de l'exercice clos le 31 dé 
cembre 1958 et des rapports du conseil d'administration et 
des commissaires aux comptes sur cet exercice. Approbation, 
s’il y a lieu, du bilan et des comptes et quitus aux admi- 
nistrateurs. Affectation des résultats 

Examen et décision en application É l’article 40 de la loi du 
24 juillet 1867 ; 

Démissions et nominations d’administrateurs ; 

Nomination d’un commissaire aux comptes ; 

Questions diverses ; 


2° En assemblée générale extraordinaire pour délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 


Réduction du ent social de 195.496.000 F à 73.311000 F 
par amortissement des pertes et réduction de 8.000 à 3.000 F 
chacune des 24487 actitne composent 16 capital 


"tes de conséquence de l'article 6 des statuts ; 

Le cas échéant, décision à prendre en conformité de l’arti- 
cle 40 des statuts et de l'article 37 de la loi du 24 juillet 1867 ; 

Modification de l’article 2 des statuts relatif à l’objet social ; 

Modification de l’article 31 des statuts, notamment pour le 
mettre en harmonie avec la loi du 25 février 1953 ; 

Modification des articles 37 et 41 des statuts comme consé- 
quence des décisions de l'assemblée générale extraordinaire 
du 22 mars 1954 ; 

AT des articles ler, 3, 5, 16, 21, 39, 34 et 40 des 

Questions diverses. 


Les titulaires d’actions À nominatif depuis quarante. 
huit heures au moins avant la date de l'assem pourront y 
assister sans formalité. 

Les propriétaires d’actions au porteur devront, pour pouvoir 
assister à l’assemblée, déposer leurs titres au siège social ou justifier 
de leur dépôt dans un établissement de crédit trois jours au moins 


avant la date de l’assemblée, Le conseil d'administration. 
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Société anonyme du Casino Palace Eldorado de Nice 
Capirac : 800.000 F 
Srèce soctAL : À PARIS, 47, RUE VIVIENNE 
(ANCIENNEMENT : À NICE, 5, RUE DE BELGIQUE) 


MM. les actionnaires de la Société anonyme du Casino Palace 
Eldorado de Nice sont convoqués pour le 17 juin 1959, à neuf heures 
trente, au siège social, 47, rue Vivienne, à Paris: 


1° En assemblée générale ordinaire pour délibérer sur l’ordre du 
jour suivant : 

Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes sur l'exercice clos le 28 février 1959. Approbation de 
ces rapports et des comptes de cet exercice, Quitus aux admi- 
nistrateurs. Affectation des résultats : 

Démissions d’administrateurs, ratification de nominations 
d'administrateurs ; 

Nomination d’un commissaire aux comptes ; 

Questions diverses ; 


2° En assemblée générale extraordinaire pour délibérer sur l’ordre 
du jour suivant : 
Clôture d'un exercice exceptionnel à la date du 15 mai 1959; 
Modification des articles 31 et 45 des statuts ; 
Dissolution anticipée de la société ; 
Nomination d’un liquidateur ; 
Délégation de pouvoirs au liquidateur ; 
Questions diverses. 


Les titulaires d'actions inscrites au nominatif de 
huit heures au moins avant la date de l’assembl 
assister sans formalité. 

Les propriétaires d'actions au porteur devront, pour voir 
assister à l'assemblée, déposer leurs titres au siège social ou justifier 
de leur dépôt dans un établissement de crédit trois jours au moins 
avant la date de l’assemblée. 

Le conseil d'administration. 


quarante- 
pourront y 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 41901.) 


30 avril 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Amicale des 
anciens combatiants, déportés, prisonniers de guerre et démobilisés 
de la commune de Chailley. But: union et entraide des anciens 
combattants, prisonniers de guerre et déportés, Siège social: mairie 
de Chuilleyz. 


20 avril 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Céret., Société nau- 
tique et de sauvetage de Cerbère. Bu: grouper les proprittaires d’'em- 
barcations séjournant à Cerbère, faciliter la pratique de la pêche 
en barque, enseigner et pratiquer le sauvetage. Siège social: Calé 
des Sports, Cerbère (Pyrénées-Orientales). 


30 avril 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse, 
But: assurer aux enfants malheureux, abandonnés, en danger phy- 
sique ou moral, la protection des lis tuiélaires. Siège social: 4, rue 
André-Maginot, Stenay (Meuse). 


20 avril 1959, Déclaration à la préfecture de police. Association spor- 


tive du centre d'apprentissage de mécanique « Brune ». Bul: pra- 
tique des sports autorisés par le ministère de l'éducation nationale 


à l'intérieur de ses établissements. Siège social: 20, rue de Châtillon, 
Paris. 


90 avril 1959. Déclaration À la préfecture du Gard. Société commu- 
naie de chasse d'Orsan. But: protection et repeuplement du gibier, 
répression du braconnage. Siège social: mairie d'Orsan, 


45 mai 1959. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Associa- 
tion locale des aides familiales rurales de Maroué. Bul: aide aux 
familles. Siège social: mairie de Maroué. 


44 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. Les Abeilles. But : 
étudier sur un plan familial des méthodes d'organisation pratique 
pour l'éducation et la rééducation d'enfants dont l'état physique et 
mental est déficient en collaboration dans la mesure du possible 
avec les institutions existantes. Siège social: 129, rue de la Roquette, 


Paris, 


15 mai 1959, Déclaralion à la sous-préfecture de Bayonne. Service 
interentreprises médical du travail de la région de Bayonne ($. 1. M. 
E. T. R, A.). But: étude et fonclionnement de l'hygiène industrielle 
et des services médicaux du travail des établissements de l’arron- 
dissement , de Bayonne et du canton de Saint-Martin-de-Selgnanx 
— Siège social: 1, rue Victor-IHugo, Bayonne _(Basses-lyré- 
nées). 


15 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
amis du concours international Marguerite - Thibaud. 
But: assurer et étendre le rayonnement, la diffusion et le dévelop- 
du concours Marguerite - Jacques Thibaud et aider 
es jeunes candidals. Siège social: 29, rue Brunel, Paris. 


15 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Groupe- 
ment des commerçanis, et indusiriels de Vihiers. But: déve- 
lopçement économique de la localité et organisation des manifes- 
cormmertiales. Siège social: mairie de Vihiers (Maïne-et- 
oire). 


15 mai 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Patro- 
nage Monoré-d'Estienne-d'Orves, But : éducation populaire. Siège 
social: 40, avenue d'Estienne-d'Orves, Nice. 


45 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Foyer culturel 
laïque de V But: défense de la laïcité et action en faveur 


des écoles publiques. Siège social: école publique de Va-quiers. 


45 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Union spcr- 
tive villasavarienne. Lul: re de l'éducation physique et des 
sports d'équipe, notaminent du football. Siège social: école de gar- 
çons, Villasavary. 


15 mai 1959 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Association 
« Soins à domicile aux vieillards », But: organisation de soins à 
domicile aux vieillards dans la mesure des possibilités et des ressuur- 
se Siège social: 12, rue Félix-Faure, Enghien-les-Bains (Seinc-et- 
Oise). 


16 mai 1959, Déclaration à la préfecture de la ‘Guadeloupe. Club 

sportif Transat. But: développement physique, moral et culturel de 
ses membres par la pratique des pe s et du tourisme, Siège sccial: 

EE de la Compagnie générale transatlantique, cours Nolivos, 
asse-Terre. 


19 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Lyon. Action nationaliste. 
But: rendre à la France sa place de grande puissance par l'étude 
et la propagation des idées nationalistes. Siège social: Café de Paris, 
94, rue Tupin, Lyon. 


19 mai 1959. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
d'action saniiaire des propriétaires de .sur-Cure, But: recherche 
des moyens propres à promouvoir les améliorations des conditions 
so de ia commune. Siège social: rue Goudmet, à Bessy-sur- 


20 mai 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association pour 
le perfectionnement de l'enseignement et de la recherche de l'ins- 
titut de préparation aux affaires de l'université d'Alger (A. P. E. R.). 
But: favoriser les progrès de l'enseignement et de la recherche dans 
le cadre de l'inslitut de préparation aux affaires de l'université 
d'Alger; mettre à la disposition des chefs d'entreprise et de leur 
rsonnel les moyens que peut fournir l’université pour répandre 
es connaissances et faciliter les recherches d'ordre scientifique et 
économique. Siège social: 67, boulevard du Télemly, Alger. 


20 mai 1959, Déclaration à la préfecture de Châteauroux. Association 
amicale des anciennes élèves du collège et du lycée de jeunes filles 
de Châteauroux. But: unir par un lien de camaraderie les anciennes 
élèves; sauvegarder les intérêts matériels et moraux de ses mem- 
bres ; une entraide morale et pécuniaire. Siège scotal: 
iycée de jeunes filles, Châteauroux. 


MODIFICATIONS 


20 avril 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
des actionnaires du Crédit foncier égyptien change son titre, qui 
devient: Groupement des actionnaires et des porteurs de 
Crédit foncier égyptien, et transfère son siège social du 2, rue de 
La Baume, Paris, au 2?, boulevard de Courcelles, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


